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Ijt port en ras, pour lei p»ja lui 
échange poital-

JOÏTUVAL DE JURISPRUDENCE ET DES DÉBATS JUDICIAIRES. 
«01 HARIAT-DD-PAIAU* 1/ 

ta coin du quai de l'Horlof* > 

l Pari*. 

(Lu Uttru doivent tlrt afrasttMtâ.) 

ffous rappelons à nos abonnés que la sup-

pression du journal est. toujours faite dans les 

0^Jours qui suivent l'expiration des abon-

pèur'faciliter le service et éviter- des retards, 

\
 oUS

 Us incitons à envoyer par avance les re-

nouvellements, soit par un mandat payable à 

,„ue sur la poste, soit par les Messageries im~ 

pfruiles ou générales, qui reçoivent les abon-

Mments au prix de 18 francs par trimestre, 

(iï
ns aucune addition de frais de commission. 
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CllhONlQUE. 

ACTU8 OFFICIELS. 

NO»SÎ»rAlIONS JUDICIAIRES. 

Par décret impérial, en date du 11 juin, sont nom-

més : 

Président de chambre à la Cour impériale de Montpellier, 
M. Pegat, conseiller à la même Cour, en remplacement de M. 
Jaçdu Puget, admis à faire valoir ses droits à la retraite (dé-
cret du 1er mars 1852 et loi du 9 juin 1853, article 18, § 3), 
et nommé président de chambre honoraire. 

Conseiller à lu Coor impériale d'Amiens, M. Guerton, juge 
au Tribunal de première instance de Blois, en remplacement 

.île. il. de Crattier, admis, sur sa demande, à faire valoir ses 
j droits à la retraite (loi du 9 juin 1853, article 5, § 5), et nom-
' mé conseiller honoraire. 

Président du Trihunal de première instance de Gap (Hau-
tes-Alpes), M. Laurans, président du siège de Nyons, en rem-
placement de M. de Cazeneuve, décédé. 

Procureur impérial près le Tribunal de première instance 
leNantua (Ain), M. Favre, substitut du procureur impérial 
près le siège de Roanue, en remplacement de M. de Piellat, 
qui a été nommé procureur impérial à Trévoux. 

Substitut du procureur impérial près le Tribunal de pre-
mière instance de Roanne (Loire), M. Gaudet, juge d'instruc-
tion au même siège, en remplacement de M. Favre, qui est 
sommé procureur impérial. 

Procureur impérial près le Tribunal de première instance 
jieSaint-Marcellin (Isère), M. Collin, procureur impérial près 
>e siège de Die, en remplacement de M. Pizot, qui a été nom-

conseiller. 

Procureur impérial près le Tribunal de première instance 
* Die (Drôme), M. Lion, procureur impérial près le siège 
Htnbrun, en remplacement de M. Collin, qui est nommé 
procureur impérial à Saint-Marcellin. 

Procureur impérial près le Tribunal de première instance 

«Savenay (Loire-Inférieure), M. Constant, substitut du pro-
jireur impérial près le siège de Morlaix, en remplacement de 
•'• Hervo, qui a été nommé juge à Nantes. 

Substitut du procureur impérial près 1 ipérial près le Tribunal de prê-
tre instance de Morlaix (Finistère), M. De'avaud, substitut 

0 procureur impérial près le siège de Loudéac, en remplace-
M de M. Constant, qui est nommé procureur impérial. 
Substitut du procureur impérial près le Tribunal de pre-

ne S?
 lns,ance de Loudéac (Côtes-du-Nord), M. Lucien-Etien-

(|uï Delfault, avocat, en remplacement de M. Delavaud, 
1 est nommé substitut du procureur impérial à Morlaix. 
i. "t^uu Tribunal de première instance d'Amiens (Somme), 
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rfly'hon, juge suppléant au même siège, en remplacement 

I •'ireuil, qui
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t nommé juge à Amiens, 

y au Tribunal de première instance de Laval (Mayenne), 
f«mo'|U1'nier' -i'Jge d'instruction au siège de Saint-Calais, en 
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'aFoment du M. Guérin, qui a été admis à faire valoir ses 

, a la retraite, et qui est nommé juge honoraire. 
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au Tribunal de première instance de Saint Calais (Sar-
M- Rime, juge de paix du canton de Craon, licencié en 

aval ~ remP'acemeut de M. Fournier, qui est nommé juge à 

Hière^'tUt Ju Pr°cureur impérial près le Tribunal de pre-
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Ur"ripérial à Valence, 

"lière i "ut du Mr°cureur impérial près le Tribunal de prê-
tes "lslance de Nyons (Drôme), M. Jean-Marc-Albert Despla-
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en remplacement deM. Dijon de Cumane, qui 

Jue
e
 "'e 6Ubstitut du procureur impérial à Gap. 
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 SljPpléants au Tribunal de première instance a Auru-

Ss'min p MM* Raymond-Martial Bastide et Jean-Luc-'HI|J)
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'écédg , ,velly. avocats, en remplacement deM. Laborie, 
W„, df M- Pichot-Duclos, nommé juge de paix. 

S ' "Ppléant au Tribunal de première instance de Doul -
ne), M. Analole-Charles-Joseph Guerard, avocat, en 
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"",ent de M. Gervai.s d'Aldin, qui a été nommé juge 
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? re'nula •' Bruxelle, juge suppléant au siège de Rocroi, 
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 nommé, par le présent décret, juge au Tribu-
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el, qui repreudra celles de simple juge. 
e- juge au Tribunal de première instance de St-

Calais (Sarthe), remplira au même siège les fonctions de juge 
d'instruction, en remplacement de M. Fournier. 

M. de Mython, nommé, par le présent décret, juge au Tri-
bunal de première instance de Senlis (Oise), remplira au mê-
me siège les fonctions de juge d'instruction, en remplacement 
de M. Boucherez, qui reprendra, sur sa demande, celles de 
simple juge. 

M. Lapérouse, ancien président du Tribunal de première in-
stance de Châtillon-sur-Seine (Côte-d'Or), est nommé président 
honoraire du même siège. 

M. Saint-Paul, ancien vice-président du Tribunal de pre-
mière instance de Foix (Ariége), est nommé vice-président ho-
noraire au même siège. 

M. Hamel, ancien juge au Tribunal de première instance de 
Beauvais (Oise), est nommé juge honoraire au même siège. 

M. Petit, ancien juge au Tribunal de première instance 
d'Evreux (Eure), est nommé juge honoraire au même siège. 

M. de Bronac-Vazelhes, ancien juge au Tribunal de première 
instance de Montbrison (Loire), est nommé juge honoraire au 
même siège. 

M. Rondier, ancien juge au Tribunal de première instance 
de Melle (Deux-Sèvres), est nommé juge honoraire au même 
siège. 

M. Bayle, juge au Tribunal de première instance de Cler-
mont-Ferrand (Puy-de-Dôme), est admis, sur sa demande, à 
faire valoir ses droits à la retraite (loi du 9 juin 1853, article 
U, §3). 

La démission de M. Blanche, juge au Tribunal de première 
instance de Nevers (Nièvre), est acceptée ; il est nommé juge 
ho îoraire. 

La démission de M. de Bronac-Vazelhes, juge suppléant au 
Tribunal de première instance de Montbrison (Loire), est ac-
ceptée. 

La démission de M. Burban, juge suppléant chargé de l'ins-
truction au Tribunal de première instance de Saint-Etienne 
(Loire), est acceptée. 

Voici l'état des services des magistrats compris au dé-
cret qui précède : 

M. Pegat: 1829, juge auditeur àEspalion; — 1er février 
1829, substitut au même siège; — 24 février 1833, substitut à 
Rodez; — 16 octobre 1834, substitut à Montpellier; — 15 ar.ùf 
1838, procureur du roi à Carcassonne; — 2 décembre 1838, 
procureur du roi à Montpellier; — 16 octobre 1843, conseiller 
à la Cour royale de Montpellier. 

M. Guerton : 1841, juge suppléant à Pithiviers; — 1" dé-
cembre 1841, substitut à Gien ; — 20 juin 1844, substitut à 
Chilien; 6 mars 1846, jugea Blois. 

M. Laurans: 1830, avocat; — 16 octobre 1830, substitut 
à Nyons; — 10 décembre 1833, procureur du roi au même 
siège;—12 août 1844, procureur du roi à Valence; —27 
mars 1845, président du Tribunal de Montélimart; — l'r 

avril 1848, démissionnaire; — 21 juillet 1851, juge d'instruc-
tion à Nyons; —26 octobre 1851, juge à Valence; — 30 juil-
let 1553, président du Tribunal de Nyons. 

M. Favre: 1855, avocat;, — 5 mai 1855, substitut à 
Roanne. 

M. Collin: 1852, juge suppléant à Vienne; —3 juillet 1852, 
substitut au même siège; —9 août 1854, juge d'instruction 
à Gap, — 23 lévrier 1856, procureur impérial à Die. 

M. Lion, 1853, avocat ; — 27 avril 1853, juge suppléant à 
Rambouillet, chargé de l'instruction au même siège;—24 
août 1854, substitut à Vienne; — 26 novembre 1856 , procu-
reur impérial à Embrun. 

M. Constant : 1849, avocat, docteur en droit ; — 26 octobre 
1849, substitut à Savenay ; — 12 avril 1854, à Morlaix. 

M. Delavaud : 1853, avocat; — 3décembre 1853, substitut 
à Loudéac. 

M. Breuil : 1853, juge suppléant à Amiens ; — 7 mai 1853, 
juge à Senlis. 

M. de Mython : 1854, avocat; — 25 février 1854, juge sup-
pléant à Senlis. 

M. Fournier: 1853, avocat; —5 février 1853, juge sup-
pléant à Mayenne ; — 20 mai 1854, juge suppléant à Augers ; 
—5 septembre 1855, juge à Saint-Calais ;—12 juin 1856 , juge 
d'instruction au même siège. 

M. Dijon de Cumane : 1854, avocat; — 17 juin 1854, sub-

stitut à Nyons. 

JUSTICE CIVILE 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (l"ch.). 

Présidence de M. le premier président Delangle. 

Audience du 12 juin. 

DEMANDE EN NULLITÉ D'UN MARIAGE CONTRACTÉ EX AMÉRIQUE 

PAR UN FRANÇAIS SANS PUBLICATIONS PRÉALABLES ET SANS 

LE CONSENTEMENT DU PÈRE. 

M" Mariage, avocat de M. César Recluz, pharmacien à 

Vaugirard, expose les fails suivants : 

Mon client est père de quatre enfants : l'aîné, Célestin Re-
cluz, ayant voulu tenter la fortune, et partir, à l'âge de quinze 
ans, pour l'Amérique centrale, reçut de son père dix actions 
d'une société belge, fondée pour l'exploitation de forêts dans 
ce pays, plus, à titre de pacotille, d'abord 5,000 francs, 
puis encore 5.000 fr. en rubans, foulards, etc , puis un 
nombre considérable de volumes, parmi lesquels Buffon, 
Rousseau, Chateaubriand. M. Guy, oncle maternel du jeune 

Recluz, atteste, par un certificat explicite, que M. Recluz pere, 
contrairement au reproche qui a été fait à celui-ci, d avoir 
renvoyé de sa maison son fils sans secours et sans appui, lui 
a accordé tous ces moyens divers de succès, et l'a fait accompa-
gner de deux adjudants qui pouvaient le protéger. 

Malheureusement, à son arrivée à Guatemala, Celestiu Ke-
cluz reconnut que les forêts américaines à eiploiter par la 
société belge étaient inabordables et inexploitables; il fut 
forcé, pour vivre, de vendre ses pacotilles, dont le prix lut 

bientôt dissipé. 
En 1846, il annonçait à sa famille que, ne voulant pas ap-

porter en France la nouvelle de son insuccès, qui serait ac-
cueillie par les sarcasmes de ses amis, il continuerait de 
rester en Amérique; son père cependant essaya, mais vaine-
ment, de le déterminer à revenir près de lui. 

Celestin Recluz avait atteint l'âge de 18 ans; il demanda a 

son père de consentir à son mariage avec une demoiselle Ma-
'l'deine Vargaz, Franco-Espagnole,dont la familleélait connue 
à Vaugirard; en même temps, César Recluz apprenait par son 
fils qu'un enfant lui était né ; il ne

>
 restait au père qu'à en-

voyer sa bénédiction, et c'est ce qu'il fit. 
Les troubles survenus à Guatemala et dans l'Amérique cen-

trale ne permettaient pas entre le père et le fils une facile 
correspondance. On a dit que Célestin qui n'a pas reparu en 

France, était mort dans un naufrage du 21 juillet 1851. Oc-
pendant nous avons un acte de procuration de lui signé, a ta 
date du 21 juillet 1851, c'est à dire du lendemain du pré-

tendu naufrage. 

Quoi qu'il en soit, M. Célestin Recluz avait contracté, le 15 
juin 1847, un prétendu mariage avec Marie-Madeleine Vargaz, 
mais sans publications préalables et sans le consentement pa-
ternel. Madeleine Vargaz, se disant veuve, et tutrice d'un 
enfant mineur de Célestin, a prétendu prendre sa part dans la 
communauté ayant existéentreM. Recluz père et sadéfunte fem-
me, mère de Célestin, dans la succession de cette dernière, et 
dans plusieurs autres successions de la famille. 

Le Tribunal civil de Paris, a statué, le 14 mars 1857, en 
ces termes : 

« Le Tribunal, 
« En ce qui touche le moyen de nullité se rattachant aux 

formes de l'acte : 
« Attendu que l'acte produit par la veuve Recluz, extrait 

des registres de la paroisse de Goualan, de l'archevêché de la 
République de Guatemala, au centre Amérique, constate que 
le curé de ladite paroisse, après avoir rempli les formalités de 
liberté d'Etat et publié les trois bans voulus, dont il n'est ré-
sulté aucun empêchement, a, le 15 juin 1848, procédé au ma 
riage de Célestin Recluz avec la demanderesse, en présence de 
témoins et de parents ; 

« Que ce mariage a été célébré dans les formes usitées dans 
le pays ; 

« Et que ce point n'est plus d'ailleurs contesté par Recluz 
père, depuis la production dudit acte ; 

« Que, de plus, et conformément aux dispositions de Parti 
cle 171 du Code Napoléon, la veuve Recluz, dès son arrivée 
en France, a fait transcrire cet acte sur les registres de l'état 
civil de Vaugirard ; 

« Qu'ainsi, sous le rapport de l'acte, le mariage dont s'agit 
échappe à toute critique; 

« En ce qui touche le moyen de nullité tiré du défaut de 
publications : 

« Attendu que les publications prescrites par l'article 63 du 
Code Napoléon, encore bien que constituant une formalité utile, 
sans aucun doute, ne font point partie cependant des condi-
tions essentielles de l'acte de mariage; 

« Qu'aucune disposition de la loi ne les a prescrites à peine 
de nullité et qu'il résulte de l'ensemble et de la combinaison 
des articles 180 à 193 du même Code, et notamment des dis-
positions de ce dernier article, que la nullité qui pourrait ré-
sulter du défaut des publications doit être entièrement subor-
donnée aux circonstances et à l'appréciation du juge; 

« Qu'en effet ces articles en déterminant les cas dans les-
quels les actes de mariage peuvent être attaqués, les délais 
dans lesquels ils doivent l'être et les personnes auxquelles 
l'action compète, n'embrassent point dans les cas de nullité le 
défaut de publications ou l'omission des formalités qui s'y rat-
tachent et se bornent à édicter des peines, en raison de ces 
infractions, contre l'officier public et les parties ; 

« Que la nullité ne saurait donc être prononcée pour ces 
causes qu'autant qu'il appert que les contractants ne se sont 
affranchis des publications que pour faire fraude à la loi et se 
soustraire aux conséquences qu'elles pouvaient amener ; 

« Attendu que si l'article 160 du Code Napoléon, particu-
lièrement applicable aux mariages étrangers, les. déclare vala-
bles s'ils ont été célébrés dans les formes usitées dans le pays, 
pourvu qu'ils aient été précédés des publications prescrites 
par l'article 63, la disposition prohibitive que présente cet ar-
ticle, n'est ni plus précise, ni plus formelle que celles de l'ar-
ticle 63, et des articles 64, 68 et 228 qui cependant n'empor-
tent pas de nullité ; 

« Que les motifs qui ont fait prescrire les publications pour 
les mariages contractés en France et ceux contractés en pays 
étrangers sont évidemment les mêmes ; 

« Que, dès lors, l'infraction à cette présomption doit être, 
dans l'un et l'autre cas, régie par les mêmes principes ; 

« Attendu qu'il n'appert nullement dans l'espèce que l'o-
mission des publications ait eu lieu pour faire fraude à la loi 
ou qu'il existât au mariage aucun des empêchements en vue 
desquels ces publications sont prescrites : 

« Qu'il est constant, au contraire, que leur omission n'a été 
déterminée que par les difficultés qu'opposait au futur l'éloi-
gnement de la mère patrie et les retards considérables qu'il 
aurait fallu souffrir ; 

« Attendu, d'ailleurs, qu'il résulte de la lettre produite au 
procès et écrite par Recluz père, le 24 mars 1850, à Célestin 
Recluz, son fils, en réponse à celle qui lui avait annoncé la 
naissance du fils de ce dernier, que Recluz père avait une par-
faite connaissance du mariage en question, et qu'il y donnait 
son approbation ; qu'ainsi, il ne saurait plus dans tous les cas 
être recevable à l'attaquer aujourd'hui pour défaut de publi-
cation ; 

« En ce qui touche le moyen de nullité tiré du défaut de 
consentement; 

« Attendu qu'aux termes de l'article 183, Recluz père ne 
saurait davantage exciper aujourd'hui du défaut de consente-
ment par lui donné au mariage de son fils, du moment qu'il 
l'a depuis approuvé; 

« Qu'en supposant même que la lettre précitée ne contînt 
pas cette approbation, Recluz père ne saurait encore attaquer 
ce mariage, aux termes de ce même article 183, alors qu'il a 
laissé écouler plus d'une année sans former sa demande, de-
puis la date de ladite lettre constatant qu'il avait connaissan-
ce dudit mariage; 

« En ce qui touche le moyen tiré du défaut de constatation 
de la filiation du même Célestin Recluz : 

« Attendu que la preuve de cette filiation est nettement éta-
blie par la production de son acte de baptême tenant lieu 
d'acte de naissance, dressé le , suivant les formes 
usitées dans le pays, et le désignant comme fils légitime de 
Célestin Kecluz et de Madeleine Vargaz, et par sa possession 
d'état que constatent les documens produits dans la cause; 

« En ce qui touche la demande principale afin de liquida-

tion : 
« Attendu qu'il résulte de ce que dessus que la veuve Re-

cluz, tant en son nom qu'au nom et comme tutrice de son fils 
mineur, a droit et qualité pour agir; 

« Qu'aux termes de l'article 815 du Code Napoléon, nul ne 
peut être tenu de demeurer dans l'indivision; 

« Que-de la communauté d'entre Recluz père et sa défunte 
épi>use dépend une pharmacie établie à Vaugirard, non sus-
ceptible de division; 

« Sans s'arrêter ni avoir égard aux contestations élevées par 
Recluz, et dont il demeure débouté, 

« Déclare valable le mariage contracté, le 15 juin 1848, en-
tre Célestin Recluz et Madeleine Vargaz, et dont est né le 
mineur Célestin Recluz; 

« Dit'qu'aux requête, poursuite et diligence de la demande-
resse, en présence de Recluz père, ou lui dûment appelé, il 
sera, devant Postangue, que le Tribunal commet à cet effet, 
et qui, en cas d'empêchement, sera remplacé par le président 
du Tribunal, sur simple requête, procédé aux liquidation, 
compte et partage : 

« Premièrement, de la communauté de biens d'entre Re-

cluz père et sa défunte épouse, etc. » 

M. César Recluz a interjeté appel. 
M» Mariage soutient que, si l'acte de mariage constate la li-

berté des parties, mais sans qu'il y ait trace de consentement 
ni de publications, et que si, à Guatemala, la veuve Recluz et 
son fils sont considérés comme femme et enfant légitimes, il 
en est autrement en France. C'est qu'en réalité, ajoute l'avocat, 

Célestin Recluz a voulu taire fraude à la loi en évitant les pu» 
blications prescrites parla loi. Le 25 février 1847, il écrivait 
pour demander à son père de consentir à son mariage ; le 9 
mai 1848, il ne disait mot du projet de mariage qu'il réalisait 
un mois après, c'est-à-dire le 15 juin 1848. 

On a opposé à M. César Recluz la ratification qu'il aurait 
donnée; mais, en principe, un consentement postérieur ne 
peut couvrir le vice du défaut de publications. Voyons, au 
surplus, les termes de la lettre où se trouverait cette préten-
due ratification; elle est adressée par César Recluz à son fils : 

« Vaugirard. ce 24 mars 1850. 
« Mon cher Célestin, 

« Tu nous apprends que tu es père d'un garçon auquel, par 
un souvenir d'amour filial, tu as bien voulu donner mes pré-
noms. Je t'en remercie bien sincèrement. Je suis donc son par-» 
rain de nom, n'ayant pu l'être de fait, à cause de l'éloigne-
ment. Si, comme on le dit, celui de qui l'on tient son prénom, 
vous fait passer ses qualités comme ses défauts, ton fils sera 
soumis à ses parents, aimera Dieu, sera fidèle à ses engage-
ments, sera studieux et surtout honnête homme ; ce sont là les 
qualités qui m'ont toujours distingué. De plus, j'ai toujours 
voué une sorte de culte à la mémoire de mes parents. Quant à 
mes défauts, j'en ai sans doute, mais ils n'ont jamais porté 
préjudice à autrui. Puisse donc Dieu, notre père à tous, dé-
verser ses bienfaits sur notre nouvel enfant, lui prodiguer tou-
tes les vertus qui font l'honnête homme et lui faire fournir 
une carrière honorable. 

« Rappelle-toi et apprends-lui, lorsqu'il aura l'âge pour 
bien comprendre, que notre famille a la prétention, bien éta-
blie par des titres irrécusables, de descendre en droite ligne, 
c'est-à-dire par les hommes, de Marius-Attilius Régulus, séna-
teur et consul romain, qui s'est rendu immortel par ses vertus 
privées et par son amour pour sa patrie ; qu'il se rappelle 
son illustre origine et qu'il fasse tout au monde pour conserver 
intact l'honneur qui s'attache à ce nom. Tu me comprends, je 
n'ai pas besoin de t'en dire davantage. Tu l'embrasseras sur 
les deux joues pour moi, puis tu le mettras sur les genoux de. 
ma nouvelle fille, ta chère Madeleine, et tu lui donneras m& 
bénédiction de la manière suivante : 

« Tu te recueilleras un instant en pensant à Dieu, puis à ta 
mère et à ton père, ensuite tu étendras les bras et placeras tes 
deux mains sur sa tête en prononçant d'une voix grave ces 
mots : 

« Au nom du Dieu d'Israël, Dieu de Jacob, d'Abraham etda 
« Joseph, je te bénis de même qu'au nom de mes père et mère; 
« puisse cette bénédiction te rendre sage, bon fils, bon citoyeu 
<t et bon mari! puisse-t-elle encore te rendre heureux ta via 
« durant et rfprès ta mort. Amen. » 

« Les temps où nous vivons sont très difficiles en Europe, 
les partis sont eu présence et menaçants ; il peut en résulter 
tôt ou tard de grandes catastrophes et peut-être nous engloutir 
dans le torrent des passions qui pourront se déchaîner; dans 
cette occurrence, je ne voudrais pas aller rejoindre mes parents 
sans bénir le rejeton nouveau de notre lignée; voilà pourquoi 
je te prie d'exécuter fidèlement la prière que je t'adresse ; elle 
portera bonheur à mon petit-fils César-Augustin. 

« Embrasse de tout cœur ma fille Madeleine et dis-lui 
bien que je serai heureux de la connaître. 

« Adieu, mon cher enfant, conserve ta santé et ton courage, 
et compte toujours sur toute mon affection ainsi que ton épousa 
et ton fils. 

« Ton père, 
« C. RECLUZ. » 

Je ne justifie pas, dit ici M' Mariage, les prétentions nobi-
liaires de M. César Recluz, en tant qu'elles sont prises de si 
loin ; il n'avait pas besoin de cette antiquité si éloignée, mais 
il m'est bien permis de dire combien il est honorablement 
connu dans sa profession, membre de la Société Linnéenne et 
conchyologiste distingué. 

Quant à la prétendue ratification, M. Guy, oncle de Célestin, 
a délivré un certificat qui en détermine la portée. Voici les 
termes de ce certificat : 

« Je soussigné Jean-Pierre-Anselme Guy, officier supérieur 
du génie en retraite,rue des Favorites,15, à Vaugirard, déclare 
que mon neveu Célestin Recluz demanda d'Amérique à ses 
parents leur consentement pour se marier avec une demoisella 
Bermudez, fille d'une dame française, mariée au Guatemala 
avec un Espagnol d'origine. Cette dame était, disait-on, restée 
autrefois à Passy, en l'ace du domicile que j'y occupais, rue 
de la Tour, n° 83, et était en relation avec Mme Guy, ma fem-
me, pour le journal le Siècle; quarante-cinq ans environj 
couleur blanche, cheveux châtains, physique agréable, taille 
de 1 mètre 75 centimètres. 

« Plus tard, Recluz m'apprit que son fils s'était marié sans 
son consentement avec cette personne, et qu'il en avait un en-
fant. Je. rompis alors toute relations avec lui. 

« M. Roufîignac, qui avait suivi Célestin en Amérique, re-
vint quelques mois après, et confirma tous les renseignements 
fournis par Célestin sur Mme et M11" Bermudez; parlant notre 
langue parfaitement, d'une taille pareille à celle de la mère et 
d'un beau physique. Ces renseignements, beaucoup plus précis, 
modifièrent naturellement l'opposition de M. Recluz contre cet 
acte consommé. 

« Mais je ne puis m'empêcher de déclarer formellement que 
ces renseignements sont entièrement contredits par les ap-
parences qu'offrait Mme Vargaz (et non pas Bermudez) qua 
mon frère Pierre Guy a lait venir de Guatemala, et présente 
pour veuve de Célestin. Mmo Vargaz est une petite femme ché-
tive, d'un aspect mulâtresse, ne parlant qu'Espagnol, et qui ne 
saurait être la demoiselle Bermudez de Rouffignac et de Re-
cluz; il est fort vraisemblable qu'il y a une substitution de 
personnes, et mon frère le premier aurait été trompé dans 
cette circonstance. 

« C'est sous l'impression très vive de ces considérations qua 
j'ai protesté chez M. le juge de paix de Vaugirard, lorsque j'ai 
été appelé pour faire partie d'un conseil de famille; et cela 
peut expliquer comment, aux renseignements purement reli-
gieux sur le mariage, on n'a ajouté aucune des formalités ci-
viles que la présence d'un consul général de France à Guate-
mala pouvait fournir à mon neveu le moyen d'employer pour 
confirmer son premier pas. 

« Fait à Vaugirard, le 10 décembre 1856. 
« Signé : GUY. » 

Ainsi, reprend M' Mariage, la personne que Célestin a 
épousée est une femme métis-indoue-espagnole, qui ne sait ni 
lire ni écrire; ce n'est pas à elle que peut s'appliquer la ra-
tification. 

Par là même il n'y a pas prescription opposable au père, 
qui ne connaissait pas cette personne, et qui, aussitôt qu'il 
l'a connue, a protesté contre le mariage. Or, l'erreur dans la 
ratification vicie cette ratification, comme tout autre consente-
ment; c'est le mariage Bermudez, et non le mariage Vargaz, 
qui a été ratifié. Tous les auteurs, à la réserve de M. Coin-De-, 
lisle, enseignent que le consentement au mariage doit dési-
gner personnellement la personne du conjoint futur; à plus 
forte raison en est-il ainsi pour la ratification. 

La possession d'état paraît au Tribunal un obstacle à l'ex-
ception proposée par César Recluz; mais la possession d'état 
n'est opposable que par un des époux à. l'autre; elle n'est pas 
opposable au père ou à la mère. Où serait d'ailleurs la pré-» 
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tendue possession d'état dans l'espèce ? Non pas sans doute 
en France, où le mariage a été immédiatement l'objet de la 
contestation du père; et, quant à Guatemala, la possession 

d'état ne serait pas une entrave en France. 

M" Durier, avocat de Mme veuve Recluz, commence 

l'exposé des faits: mais il est, dès les premiers mots, in-

terrompu par M. le premier président, qui, la Cour con-

sultée, déclare que la cause est entendue. 

M. l'avocat-général de Vallée conclut à la confirmation 

du jugement. 

La Cour, adoptant les motifs des premiers juges, con-

firme. 

JUSTICE CRIMINELLE 

PRESSE. 

COUR DE CASSATION (ch. criminelle). 

Présidence deM. Vaïsse. 

Bulletin du 12 juin. 

;. — JOURNAL. — CHANGEMENT DE RÉDACTEUR EN 

CHEF. — AUTORISATION PRÉALABLE. 

L'article 1er, § 3, du décret organique sur la presse, du 

17 février 1852, qui interdit à un journal de paraître 

avant l'autorisation préalable du gouvernement, à raison 

de tous changements opérés dans le personnel des gé-

rants, rédacteurs en chef, etc., doit s'entendre non-seule-

ment de la substitution d'un gérant ou d'un rédacteur en 

chef à un autre, mais encore, comme dans le cas de 

l'espèce, lorsque le rédacteur en chef ayant cessé de faire 

partie de la rédaction par un concert arrêté à l'avance en-

tre les gérants, ces derniers, après avoir averti le préfet 

du changement qu'ils étaient dans l'intention d'opérer, 

et indiqué le nom d'un autre rédacteur en chef, ont publié 

leur journal avec son concours, avant d'avoir oblenu l'au-

torisation exigée par ledit article, § 3, en cas de change-

ment dans le personnel du journal. 

Rejet du pourvoi en cassation formé par le sieur Cotte-

nest, gérant du journal le Guetteur de Saint-Quentin, 

contre l'arrêt de la Cour impériale d'Amiens, chambre 

correctionnelle, du 8 mai 1858, qui l'a condamné, pour 

contravention aux lois sur la presse, à trois mois d'empri-

sonnement et 300 francs d'amende. 

M. VictorFoucher, conseiller-rapporteur; M. Martinet, 

avocat-général, conclusions conformes; plaidant, M" Mi-

merel, substituant M" Hardouin. 

[ TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (6e ch.). 

Présidence de M. Berthelin. 

Audience du 12 juin. 

POURSUITE, SUR DÉNONCIATION, POUR OFFENSES EXVERS L'EM-

PEREUR. — RENVOI DU PRÉVENU. — ARRESTATION A L'AU-

DIENCE DES DEUX DÉNONCIATEURS POUR FAUX TÉMOIGNAGE. 

Le sieur Pierre Meunier, marchand de chevaux à 

Montrouge, comparaît devant le Tribunal sous la préven-

tion d'offenses envers LL. MM. l'Empereur et l'Impéra-

trice. 
A l'appel de la cause, l'avocat impérial Bondurand fait 

connaîtra que le sieur Meunier a élé arrêté le 27 mai, sur 

la double dénonciation d'un sieur Hauss, marchand de 

chevaux à Montrouge, son ancien associé, et d'une femme 

Lebrun, habitant également Montrouge. Dans leur dénon-

ciation, ces deux personnes disaient que Meunier avait, à 

plusieurs reprises, et en des lieux divers, tenu des pro-

pos offensants contre Leurs Majestés. Ces faits furent ju-

gés assez graves pour motiver l'arrestation préventive de 

Meunier qui cependant, sur sa demande, et après rensei-

gnements pris, a obtenu sa mise en liberté provisoire sous-

caution. 
« Nous attendons, ajoute M. l'avocat impérial, dans le 

cours de l'audience, un document important de la préfec-

ture de police, et nous prions le Tribunal de vouloir bien 

remettre la continuation des débats à une heure plus 

avancée. » 
II est fait droit à la demande de M. l'avocat impérial 

qui, à deux heures, reprend la parole en ces termes : 

Voici la suite des faits de cette affaire. Le prévenu Meunier 
a fait parvenir à M. le préfet de police une plainte dans la-
quelle il attribue à la vengeance et à l'intérêt la dénonciation 
faite contre lui par le sieur Hauss, qui est son ancien associé 
dans le commerce des chevaux, et par la femme Lebrun, son 

ancienne locataire et débitrice, condamnée récemment à lui 
payer une somme de 37 fr., par un jugement de la justice de 
paix. Les faits de celte plainte ont éveillé la sollicitude de 

M. le préfet de police, qui a ordonné une nouvelle enquête. 
Des renseignements très précis, très minutieux ont été pris 
sur Meunier; on a agi de même à l'égard du sieur Hauss et 

de la femme Lebrun, ses dénonciateurs. De ces renseigne-
ments il est résulté que Meunier jouit à Montrouge d'une 
bonne réputation; que jamais on ne l'a entendu manifester 
d'opinions subversives; qu'il n'a jamais parlé politique, mê-

me dans les circonstances les plus graves où les plus timides 
osaient ne pas s'en abstenir. En nous faisant part de ces dé-

tails, M. le préfet termine en disant que Meunier a été dé-
noncé méchamment et calomnié par Hauss et la femme Le-
brun, ses anciens amis, et de plus demeurés ses débiteurs. 

Ces paroles sont d'une haute gravité, )e prie le Tribunal de 
les tenir en grande considération. Nous savons tous quels 
soins, quelle sollicitude apporte l'administration dans ces sor-

tes d'affaires; aussi, en présence de ce document qui qualifie 
si sévèrement les témoignages qui ont amené l'arrestation de 

Meunier, nous n'avons qu'à demander purement et simple-

ment le renvoi de la poursuite. 

M. le président : Nous allons entendre les témoins à 

charge; faites approcher la femme Lebrun. 

La femme Lebrun, célibataire, âgée de 31 ans, demeu-

rant à Montrouge, se présente à la barre. <■ 

M. le président : Vous savez que la loi punit de peines 

sévères les faux témoins, les faux dénonciateurs. 

La femme Lebrun : Je le sais, monsieur. 

M. le président : C'est bien, déposez. 

Le témoin, avec une grande volubilité, raconte une 

foule de faits étrangers à l'affaire, au milieu desquels 

cependant elle prête au prévenu Meunier des propos of-

fensants pour Leurs Majestés l'Empereur et l'Impératrice, 

tenus par Meunier. 

M. le président ■■ Précisez les circonstances oit ces pro-

pos auraient été tenus; par exemple, dites dans quel heu? 

La femme Lebrun : M. Meunier le disait partout ; il a 

parlé au café Martin. 
D. En présence de qui?—R. En présence du maître du 

café, M. Lebrun, de M. Vienet et d autres. 

D. Quels sont ces autres? il ne faut pas de réticences. 

— R. Je ne les connais pas tous, moi, je n'y étais pas, au 

café. 
D. Alors, vous ne les avez pas entendus? — R, Non, 

mais je les ai entendu dire. 

D. Par qui ? — par M. Hauss. 
D. Le sieur Hauss n'est-il pas l'ancien associé de Meu-

nier?— R. Et il peut bien le regretter, M. Hauss; il a été 

assez volé par M. Meunier. 
D. Vous aussi, vous avez eu des affaires d'intérêt avec 

Meunier ? — H. C'est à dire que je ne lui ai rendu que des 

services, qu'il m'a payée d'ingratitude et de méchanceté ; 

je lui ai 'prêté 180 francs, qu'il m'a rendus, vingt sous par 

vingt sous. ... , . . . 1 
Meunier : Je ne lui ai rien rendu m par vingt sous, ni v-

pas 50 francs, pur la raison que je ne lui ai jamais rien 

dû. 
M. le président : La femme Lebrun, au contraire, n'é-

tait-elle pas votre débitrice, comme votre locataire, et ne 

l'avez-vous pas fait condamner, comme telle, à vous 

payer une somme de 37 francs par jugement du juge de 

paix ? 
Meunier : Oui, monsieur, l'expédition du jugement de 

condamnation est dans le dossier. 
La femme Lebrun : Je ne lui devais que 30 francs. 

M. le président : Le juge de paix vous a condamnée à 

payer 37 francs représentant un loyer payé pour vous par 

Meunier pendant que vous étiez sous le même toit que 

son associé Hauss. Vous persistez dans votre déclaration ; 

c'est bien Hauss qui vous a rapporté les propos comme 

ayant été tenus par Meunier dans le café Martin "? 

La femme Lebrun, avec quelque hésitation : Oui, mon-

sieur, je persiste. 
M. le président : Faites approcher le sieur Hauss. Té-

moin, vous savez que la loi frappe sévèrement ceux qui 

ont l'indignité de mentir à leur conscience et de venir de-

vant la justice rendre de faux témoignages. Vous avez dé-

noncé Meunier comme ayant tenu des propos dans un 

café de Montrouge; maintenez-vous ce que vous avez 

dit ? 
Le sieur Hauss : Oui, monsieur, mais ce n'est pas moi 

qui les ai entendus. 

D. Qui donc les a entendus ? — R. M'"e Lebrun. 

D. Et c'est elle qui vous les a rapportés ? (Le témoin 

hésite à répondre.) Répondez donc. — R. Oui, monsieur, 

c'est M"'" Lebrun qui m'a tout dit. 

D. Où vous a-t-elle dit que les propos ont été tenus ? 

— R. Chez M. Meunier. 
D. En présence de qui? — R. En présence de M"16 Le-

brun, puisqu'elle était chez lui. 
D. Ce n'est pas au café Martin ? — R. Non, monsieur. 

M. le président (après avoir donné l'ordre de faire sor-

tir la femme Lebrun) : Eh! bien, la femme Lebrun vient 

de déclarer ici, devant nous, à l'instant même, que c'est 

de vous qu'elle tient les propos imputés à Meunier, et non 

pas vous d'elle. 
Lesieur Hauss, hésitant: Oui... oui..., je me souviens, 

c'est au café Martin... devant moi... Meunier en disait de 

belles sur l'Empereur et son auguste épouse... Il disait... 

Le témoin se lance dans une kyrielle de phrases décou-

sues dont chaque mot est une grave offense. 

M. le président, l'interrompantAinsi, tout à l'heure, 

quand vous disiez tenir ces propos de la femme Lebrun, 

vous mentiez. 
Le sieur Hauss : Je ne me souvenais pas bien... vous 

savez, on peut se tromper... ça ne vous revient pas tout 

de suite, et puis ça vous revient... ; oui, oui, c'est moi qui 

ai tout dit à Mme Lebrun. 
M. le président : Assez; nous allons entendre les témoins 

à décharge. 
Cinq témoins à décharge, tous gens honorablement 

connus à Montrouge, déclarent que Meunier est un hon-

nête homme, incapable des faits qu'on lui'impute, de 

moeurs irréprochables et surtout complètement étranger à 

la politique, et n'en parlant jamais. 

M. l'avocat impérial : Ces dépositions, messieurs, et l'atti-

tude des deux témoins à charge, le sieur,' Hauss ët la femme 
Lebrun, ne font que confirmer notro intention de réquérir le 
renvoi du prévenu Meunier, en regrettant beaucoup que le 

sieur Martin, dans le café duquel, au dire des deux témoins à 
charge, se seraient tenus les propos qu'ils imputent à Meu-

nier, n'ait pas été assigné, car sa déclaration, que nous pré-
sumons, pourrait nous permettre de prendre des réquisitions 

contre ces deux témoins. 

Une voix partant du fond de Vauditoire : Mais, mes-

sieurs, je suis là, depuis le commencement. 

M. le président : Vous êtes le sieur Martin, cafetier à 

Montrouge? — R. Oui, monsieur le président, moi-

même. 
M. le président: Vous avez entendu le débat? 

Le sieur Martin : Oui, monsieur le président, j'ai tout 

entendu, je n'ai pas perdu un mot. 

M. le président : Eh bien ! expliquez-vous. 

Martin : J'ai à dire que la femme Lebrun et Hauss 

jouent ici, depuis trois quarts-d'heure, une indigne co-

médie. Souvent je les ai entendus se vanter de perdre 

Meunier, qui est un brave homme. 
M. le président : Ainsi, selon vous, les propos qu'on 

impute à Meunier d'avoir tenus dans votre établissement, 

il ne les a pas tenus ? 
Martin : Jamais, au grand jamais ! 

M. le président : Hauss et la femme Lebrun fréquen-

taient-ils votre établissement? 

Martin : Jamais la femme Lebrun n'y est venue. 

M. le président : Gardes, veillez sur ces deux personnes. 

La parole est au ministère public. 

Sur les réquisitions de M. l'avocat-impérial, le Tribu-

nal ordonne l'arrestation de Hauss et de la femme Le-

brun, sous l'inculpation de faux témoignage. 

Statuant ensuite sur la poursuite exercée contre Meu-

nier, le Tribunal, sur les conclusions conformes du mi-

nistère public, a prononcé contre Meunier un renvoi pur 

et simple. 
Les deux témoins arrêtés sont emmenés par les gar-

des. 

I" CONSEIL DE GUERRE DE PARIS. 

Présidence de M. Piétrequin de Prangey, colonel 

du 84' régiment d'infanterie de ligne. 

Audience du 4 juin. 

INSUBORDINATION. — VOIES DE FAIT ENVERS UN SUPÉRIEUR. 

— MORT DE LA FEMME DE L'ACCUSÉ. 

La garde de service amène devant le Conseil de guerre 

un militaire portant l'uniforme de musicien du 98" régi-

ment de ligne. Il s'est oublié au point de se porter envers 

un supérieur à des actes de violence. 

L'accusé paraît profondement affligé, il verse des lar-

mes ; pendant la détention préventive, sa femme, jeune 

encore, a été si péniblement affectée de l'accusation ca-

pitale dirigée contre son. mari, qu'on a dû la transporter 

à l'Hôtel-Dieu, laissant deux petites lilles dont l'aînée a 

quatre ans et demi, abandonnées à des soins étran-

gers. 
Triste et singulière coïncidence, au moment où le mari 

s'apprêtait à comparaître devant ses juges, la pauvre et 

malheureuse femme, livrée aux anxiétés les plus doulou-

reuses, se trouvait à toute extrémité. C'est à la fin de 

l'audience que l'accusé a appris que sa femme avait rendu 

le dernier soupir. 
Interrogé par M. le président, l'aiccusé déclare se nom-

mer François Mespoulede, âgé de quarante-quatre ans, 

musicien gagiste au 98e régiment de ligne. 

M. le commandant Delattre, commissaire impérial, oc-

cupe le fauteuil du ministère public. M" Joffrès est chargé 

de la défense du musicien. 
M. le président, à l'accusé: Vous êtes traduit devant 

le Conseil pour avoir commis des voies de fait graves sur 

la personne du sergent-major Lemaîtrc, remplissant les 

fonctions d'adjudant, lesquelles voies de fait ont eu lieu à 

l'occasion du service ; vous allez entendre les charges qui 

sont portées contre VOUS, / 

Le greffier donne lecture des pièces de l'information, 

ainsi que du rapport dressé par M. le capitaine Canel, of-
ficier rapporteur près le Conseil. 

Il rcsulto de ces documents que le sieur Mespoulède, artiste 
musicisn, a servi d'abord, pendant un certain nombre d'an-

nées dans les musiques régimentaires de l'armée. Rentré dans 
la vie civile, il exerça son art dans les orchestres de plusieurs 

théâtres de la capitale; pendant ce temps intérimaire, il con-
tracta mariage avec une jeune personne , appartenant à une 

famille honorable, qui lui donna deux enfants. Des né-
cessités malheureuses obligèrent Mespoulède à reprendre du 
service dans la muiique militaire. Mais il avait dépassé 

l'âge où il est permis de contracter un engagement ; cepen-
dant une décision autorisa le conseil d'administration du 
39*. de ligne à admettre dans sa musique cet individu, à titre 
de gagiste. Plus tard, au mois de juin 1837, il fut reçu avec 

sa femme au 98", lui comme musicien de 2* classe, et sa fem-
me comme cantinière. C'était là, pour les époux Mespoulède 

une position assurée et assez lucrative pour leur permettre 

d'élever convenablement leurs jeunes enfants. 
Tout allait à merveille, lorsqu'au commencement du mois 

d'avril dernier il s'éleva quelques nuages de mésintelligence 
entre le cantinier et la cantinière d'une part, et le sergent-
major Lemaître, qui, par son rang d'ancienneté avait été ap-
pelé à occuper provisoirement le poste d'adjudant. Le 20 avril, 
Lemaître voulutfaire acte d'autorité en punissant de huitjours 
de salle de police lecantinier-musicien Mespoulède parce que sa 
femme aurait reçu dans lacantinedesniilitairesdu 91e régiment 
à des heurés défendues par les règlements disciplinaires. De 

son côté, le cantinier usant de son droit, supprima ledîner du 
fonctionnaire adjudânt, du sergent-major Lemaître, parce que 
celui-ci était arrivé après l'heure ordinaire ; Lemaître dut aller 

chercher ailleurs de quoi satisfaire son appétit. 
Le lendemain, Mespoulède, surexcité par le souvenir de la 

punition que son pensionnaire lui avait infligée, se rendit 
dans la chambre du sergent-major Lemaître, qu'il trouva 
couché sur son lit. Après quelques paroles un peu vives, Mes-
poulède se livra à des transports do colère, frappa violemment 
son supérieur, qui, s'étant jeté en dehors du lit, échappa à 
plusieurs projectiles qui lui furent, lancés à la tête. Quelques 
militaires ayant entendu le tapage qui se faisait dans la 
chambre do l'adjudant, accoururent sur les lieux et s'emparè-
rent du musicien-cantinier, qui devint calme aussitôt qu'il 

fut entre les mains de la garde. 
M. le président, à Mespoulède : 'Comment se que 

vous, qui êtes un ancien soldat, ayant de bons services', vous 

ayez méconnu si gravement les devoirs de la discipline? Votre 
faute paraît d'autant plus grave qu'elle a été préméditée. 
Vous habitiez là caserne Popincourt, et vous vous êtes rendu 
à la caserne de la Courtilie, où était lo sergent-major-adju-' 
daut, et cela pour commettre la mauvaise action qui vous est 
reprochée. Qu'avez-vous à nous dire pour vous justifier d'un 

' pareil crime? 
^'accusé : Je n'avais pas pris au sérieux la punition que 

le sergent-major m'avait infligée ; je croyais qu'il n'avait pro-
noncé la salle de police que pour avoir l'air de faire de l'au-
torité vis-à-vis de moi. Ayant été faire une course en ville, je 
rencontrai, à mon arrivée devant la caserne, mon chef de 
musique, qui me dit avec un témoignage d'intérêt : « Com-
mentse fait-il que vous soyezallôen ville? on m'avait dit que 
vous étiez puni de la salle de police par l'adjudant. La puni-
tion est réelle, ajouta-t-il, elle doit être .exécutée. » Alors je 
partis tout à coup ponr aller à la Courtilie, demander au ser-

gent-major de lever la punition. 
M. le président : Il paraît que vous lui avez fait cette de-

mande d'une singulière fâçon. Vous êtes entré précipitam-
ment dans sa chambre, et, Papercevant sur le lit, vous l'avez 
frappé d'un premier coup de poing sur la figure, et au même 
instant, quand il se dressait sur le lit, machinalement ot tout 
étourdi, vous lui avez porté un second coup sur la tête. 

Mespoulède : Je suis entré dans sa chambre, il est vrai, avec 
une émotion très vive, et avant de le frapper, je lui ai de-
mandé trois fois s'il «lait bien vrai qu'il maintenait la puni-
tion. A chaque fois Lemaître me répondit : «Oui, c'est vrai;» 
et puis? — Et puis! lui dis-je au troisième coup, le voilà. » 
Alors je lui ai donné deux coups, non avec le poing, mais 

avec le plat de la main. 
M. le président : C'est déjà très grave, ce que vous avouez ; 

mais vous lui avez lance une petite table dont vous vous étiez 
emparé. Votre fureur allait eu augmentant; car vous avez 
pris tout ce qui vous tombait sous Ta main, et vous le lui je-

tiez à la tête. 
Mespoulède : Je ne puis vous dire, mori-colonel, ce qui a eu 

lieu après les premiers coups donnés.. 
M. le président : Le lendemain de 'cette déplorable scène, 

l'adjudant vous a fait venir chez lui, et, à raison de votre âge 
et-dp votre position de famille, il vous a demandé si vous aviez 
conscience de la gravité des faits que vous aviez commis la 
veille. Vous lui avez fait une réponse inconvenante. 

L'accusé : J'ai dit au sergent-major qu'aux termes du rè-
glement je ne le considérais pas commamon supérieur, puis-
que les musiciens ne devaient pas le salut aux sous-officiers. 
Le salut étant lo signe du respect et de l'infériorité au 
point de vue de la hiérarchie militaire, il était évident pour 
moi que les musiciens étant assimilés aux sous-officiers, ils 
étaient camarades entr'eux, et en frappant Lemaître, j'ai cru 

avoir affaire à mon égal. 
M. le président : C'est une erreur qu'il est inutile de vous 

démontrer en ce moment, parce que Lemaître était, non-seule-
ment sergent-major, mais il remplissait, en outre, les fonctions 

d'un grade plus élevé celles d'adjudant. 
L'accusé, essuyant ses larmes : Hélas! mon colonel, je le 

sais parfaitement aujourd'hui que l'on m'a éclairé sur notre 
situation respective. Aussi, je suis bien repentant de ta faute 

grave que j'ai commise. 
M. le président : Le Conseil appréciera votre système de 

défense, Faites entrer le sergent-major Lemaître. 
Lemaître : Je causais fort paisiblement avec le sergent Pi-

naud, qui était assis près de mon lit, lorsque je vis entrer 
Mespoulède dont les traits étaient animés au point de me faire 
croire qu'il était un peu lancé. Il vint à moi d'un pas décidé, 
et son Ipremier geste fut un coup de. poing; puis il revint à 
la charge. Le sergent Pinaud se leva, et au même instant un 
encrier qui m'était destiné alla se briser sur la muraille, et 
l'encre s'étant répandue en forme d'arrosoir, mouilla la figure 
du sergent. A peine celui-ci eut-il porté la main au visage 
pour l'essuyer, que Mespoulède, devenu plus violent, saisit 
une table et la lança sur nous deux. Pinaud s'est jeté sur Mes-

poulède et l'a tenu en respect. . 
M. le président : Le lendemain, vous avez vu l'accusé, que 

vous a-t-il dit ? Vous a-1-il fait des excuses ? 
Le témoin : Lui ayant reproché ses violences de la veille, il 

me répondit qu'il savait très bien ce qu'il avait fait, qu'il était 
dans son droit, qu'il était gagiste, non lié au service militaire. 
Je le repris sur ce point, et il répliqua que je n'avais qu'à 
faire mon rapport comme je l'entendrais. Mespoulède est un 
homme dont la tète est facile à s'exalter et, par suite, je l'ai 
vu plusieurs fois se livrer à des actes dont il ne sait apprécier 

l'importance. 
Les autres témoins, appelés par le ministère public, ont dé-

posé sur les mêmes faits. 

M. le commandant Delattre, commissaire impérial, 

soutient l'accusation avec force et s'attache à combattre 

le système de défense mis en avant par le musicien ga-

giste Mespoulède, qui, aux yeux du ministère public, est 

soumis aux lois et règlements militaires. Les fautes qu'il 

commet sont des délits militaires punis par les lois péna-

les de l'armée. Mespoulède doit être déclaré coupable de 

voies de l'ail, envers un supérieur et non envers un simple 

camarade. 

M' Joffrès présente la défense, et sans admettre les princi-
pes et la théorie du salut invoqués par le musicien Mespoulède, 
s'attuche à démontrer la bonne foi de l'accusé sur sa position 
militaire. Sans doute Mespoulède est dans l'erreur, mais cette 
erreur exclut toute pensée criminelle de sa part; s'il avait 

cru frapper un supérieur, il n'aurait pas frappé le sergent-
major Lemaître, son pensionnaire. 

Le défenseur termine en exposant au Tribunal militaire la 
situation douloureuse dans laquelle se trouve la femme de 
l'accusé. Peut être, à l'heure qu'il est, s'écrie l'avocat, cette 
iulortunée cesse d'appartefcir à ce monde, et son âme s'est-elle 
déjà envolée dans le sein de Dieu. C'est le cas où jamais de 
faire miséricorde au mallieureux mari qui a péché paf igno-
rance de sa position. 

Le Conseil, après une longue délibération, déclare, à la 

majorité de quatre voix contre trm 

pas coupable, et le président ordonné
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Parmi les licenciés en droit qui ont a ni , 

serment d'avocat devant la l- chambre deTr hui Mu 

nale, présidée par M. le premier présiden r£
mr 4 

rouvait M. Frayssinaud, fils de l'honorable n l 
la Cour. e 0nseillle

t
 ; 

— L'incendie des bâtiments et magasins 

Conde ayant communtqué le feu et occasionné ?" Gr% 
considérables aux propriétés voisines, va dnrf es m. 
nombreux procès en matière de responsable^ 
rantie. Il était de l'intérêt de tous les avant, / de Ra 

expertise contradictoire fût ordonnée, et q
UP

 i °U 1»'% 
tions respectives eussent lieu en présence et c°ns' 

trôle de tous les intéressés. C'était là l'obief i>S le«<u 

intéressant aujourd'hui à l'audience des rpf'"n Hit 
dans quelles circonstances : eres- Voici 

Les magasins et dépendances du Grand r 

paient tout à la fois rue de Seine et rue de l'p i 0c» 

decine quatre propriétés, appartenant à des n? 

distincts, savoir : l'une, située rue de Seine »- Pnetaites 

l'Ecole-de-Médecine, 89, appartenant à M VM'etruede 

surée pour 210,000 francs; une autre apnartr?"0^a«-

Brosson, assurée pour 40,000 francs et situéeV 
cole-de-Médecine, 89; la troisième située rue lvv[l 

>antàj|» 

trième située rue de PEcole-dc-MéJccinc,~85^--^ 

de-Médecine, 87,'et rue de Seine, 877appartene \^(' 

Crousaz-Cretet,assurée pour 150,000 francs-
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à M. Lécuyer, assurée pour ôO^OOfmncsrc^^autf
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meubles étaient assurés à la Compagnie d'assuran 

nielles immobilières. Cette compagnie a fait assi^ * 

référé 1° les propriétaires des magasins du Gran/r^f? 

MM. Sebille, Cochelin et C; 2» leurs prédé<2îï' 
dant, Kavautet Garnier; 3° MM. les directeurs et ad 

nistraleurs de la compagnie l'Union, rue de la Ban 

4° les directeurs et administrateurs de la compas/1? 

Phénix ; 5° les directeurs et administrateurs de la col 

gnie la Nationale, qui avaient assuré ces négociants CM 

tre les risques locatifs, les risques du voisinage le mofci 
lier, les marchandises. ' 

.
 ;

 M* Saint-Amand, avoué de la compagnie d'assurances 

s est présenté, et attendu la complication des intérêts en' 

gagés dans cette affaire, a requis lu nomination d'aiita 

d'experts qu'il y avait de responsabilités distinctes il' 

Prévôt s'est présenté pour MM. Sebille, Cochelin et(? 

propriétaires du Grand-Condé ; M°Castaignet, avoué s'es! 

présenté pour le Phénix ; Me Denormandie, avoué,' pour 

l'Union et la Nationale; Me Levaux, pour M. Lécuyer, pro-

priétaire d'un des immeubles incendiés; Me Chagot,'pour 

MM. Madant, Ravaut et Garnier. 

Après ces observations contradictoires échangées, 11, 

le président Benoît-Cbampy a commis MM. Lesoufacfe 

de Conchy et Bailly, pour procéder à l'expertise en pré-

sence de toutes les parties figurant aux débats et sous la 

réserve pour M. Lécuyer, de faire valoir ses droits pu 

action distincte, s'il y échet. 

— MM. Bordot, gérant, et Grimaud, rédacteur dujoiir-: 

nal le Chemin de fer, ont été traduits aujourd'hui devint 

le Tribunal correctionnel sous la prévention de publica-

tion de fausses nouvelles, sachant qu'elles étaient faussa, 

Le délit, selon la prévention, résulterait de plusieurs ar-

ticles publiés dans le journal le Chemin de fer dans le cou-

rant d'avril dernier. 
Les prévenus ont argué de leur bonne foi et ont soutaw 

qu'ils n'avaient agi que sur des bruits de Bourse, qui, seloi 

eux, auraient eu assez de consistance pour qu'ils eussent 

jugé utile de les faire connaître. 
M. l'avocat impérial Bondurand a soutenu la préven-

tion, et requis contre les prévenus l'application de larli» 

15 du décret du 17 février 1852. , , 
Mc Plocque a présenté la défense de MM. Boraot» 

Grimaud. 
Le Tribunal a statué en ces termes : 

« Attenduque dans le numéro dulermaidu7ournaî 

mins de fer, dont Bordot est le gérant, ce dernier a 
insère m 
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cier, il est dit, sous une forme dubitative, qui p. 
artifice de langage, que la fermeté de M. le minis>wei 

ces, au sujet du Crédit mobilier, aurait eu une 

sion de se manifester; nnQï«Helil 

« Attendu qu'il résulte des débats que celte nu 

fausse 
Que si, en publiant cette nouvelle fausse, 

ont eu le tort dé manquer au devoir 
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crédit d'un établissement financier, 
justifié qu'ils aient agi de mauvaise 

velle dont il s'agit 

foi en publia ,tM 

Ile dont il s agit ; A ra 
« Qu'il y a lieu de leur faire application ae 

rticle 

décret du 17 lévrier 1852, 
« Condamne Bordot et Grimaud chacun . rCOrp» 

3
nde, fixe à une année la durée de la contrat" ^ 
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— En s'adressant à Feige, pour 

Agathe Labro, jeune et jolie couturière, 

faire à un de ces enfants de la Savoie qui 
s0vf\ i, 

laue a un uc UCB MIMUS —- - ; i„ juëtfô1' «* 
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« C'était le 7 avril, veille du demenaf m ^ ̂  

Agathe au Tribunal correctionnel, jei vais
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stationne un commissionnaire que je ci» F.J 
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et pour i avoir employé 

je trouve, assis sur son w«r—VéStait 
ayant l'air d'un commissionnaire: ce ^ 

indique le prévenu), je lui demande^
(
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tenait là ordinairement n'y es plus. ^
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sœur de passer
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qu'elle fait. , „
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.etil^ 



SAZETTE DES TMBUMïïl m 13 JUIN 1858 573 

1 cou, 

„
r
ès de six semaines, quand, passant sur la place Cadet, 

je me trouve nez à nez avec mon voleur ; je l'accoste, je 

jui demande une explication ; il fait celui qui est très 

étonné, me répond qu'il ne sait pas ce que je veux lui 

dire, que je Ie confonds avec un autre; mais, sûre que je 

ne me trompais pas, je l'ai fait arrêter par un sergent de 

V
'Ajoutons à la déposition de la plaignante ce qui a suivi 

jesfaits racontés par elle. 

Confronté avec la concierge de la maison que quittait 

la demoiselle Labro, le commissionnaire fut reconnu par 

ce
tte femme de la manière la plus formelle ; le nez bour-

geonné dont il est doué était notamment un signe qu'elle 

avait remarqué. L'individu auquel il avait loué la charrette 

le reconnut également; un étalier, témoin du déménage-

ment, allirme à son tour que ce déménagement avait bien 

été fait par Feige. 
A tout cela, celui-ci opposa les plus énergiques dénéga-

tions et soutint que le 7 avril il n'était pas à la place où 

la demoiselle Labro prétend l'avoir retenu pour le lende-

main ; qu'il était occupé à travailler pour une entreprise 
de déménagement de la rue Saint-Lazare, ou de la rue de 

la Victoire ; il ne se rappelait pas au juste laquelle. 

Or il n'y a pas d'entrepreneur de déménagement dans 

la première de ces rues, et celui de la seconde a nié avoir 

employé Feige ; enfin Burnier, le commissionnaire dont il 

occupait la place au moment où la demoiselle Labro allait 

s'entendre pour son déménagement, déclare avoir vu 

Feige à cette place. 

Feige a été commissionnaire; mais condamné à un mois 

de prison pour vol, sa médaille lui a été retirée, et depuis 

cette époque, il vivait au hasard, sans domicile et sans 

état. 
Malgré tout cela, il persiste, a l'audience, dans ses dé-

négations. 

Le Tribunal l'a condamné à deux ans de prison et 50 

francs d'amende. 

— Le frère et la sœur, Louis Maître et Estelle Maître, 

femme Porfilet, tous deux jeunes, petits, pâles, chétifs, 

comparaissent devant le Tribunal correctionnel sous la 

prévention de vol. Leur toilette est prétentieuse ; elle se 

compose de riches vestiges ; tout cela a été léger, luisant, 

verni, gracieux, il y a quelques mois. 

Quel est votre état ? demande M. le président à cet ex-

muscadin. — Je suis cultivateur, répond-il d'une voix en-

fantine. 

M. le président : Vous ne dites pas vrai ; vous n'en avez 

ni la tournure ni le costume. Vous vivez chez votre sœur, 

qui est mariée, qui a quitté son mari pour mener une vie 

déréglée, que vous partagez. 

Le frère : Monsieur, il n'y avait pas huit jours que j'é-

tais arrivé de la campagne quand on m'a arrêté. 

M. le président : Pour quelle cause veniez-vous à 

Paris ? 

Le frère : J'étais malade; je suis venu à Paris pour me 

reposer et voir ma sœur. 

M. le président : Et pour aller dans les magasins voler 

avec elle.,.. Qu'on appelle un témoin. 

Un marchand de nouveautés du faubourg Saint-Martin 

dépose que le frère et la sœur se sont présentés dans son 

magasin pour acheter une robe ; on leur en a montré un 

très grand nombre ; ils sont sortis sans acheter. Après 

leur départ, il s'est aperçu qu'il lui manquait un coupon 

de robe ; il les a poursuivis, et retrouvés dans la rue des 

Ecluses. La sœur, au moment où il l'a abordée, a laissé 

tombera terre le coupon, qu'elle avait caché sous sa man-

tille. 

M. le président, à Estelle: Voilà qui est positif; vous 

ne pouvez nier; il n'y a rien à dire à cela. 

Estelle: Que si, que si; j'en dirai et j'en dirai long 

quand mon tour viendra. 

M. le président : On a fait une perquisition chez vous 

et on a trouvé une nappe et des serviettes toutes neuves, 

de l'origine desquelles vous n'avez pu justifier. 

Estelle : On me les a données, je peux le prouver. 

M. le président • Vous n'avez pas dit cela dans l'ins-

truction. 

Estelle : Parce que je ne voulais pas compromettre la 

personne qui me les a données. 

M. le président : Et aujourd'hui vous voulez bien la 

nommer ? 

Estelle : Tiens, je n'ai pas envie de faire de la prison 

pour ses beaux yeux. Voilà un petit papier qui vous dira 

tout. (Elle fait passer à M. le président un petit papier 

roulé en forme de boulette). 

M. le président, après avoir déplié le papier : C'est le 

nom d'un docteur en médecine ! c'est une infâme calom-

nie que vous faites là! Mais c'est encore plus absurde 

que méchant; vous l'avez senti vous-même en ne don-

nant pas l'adresse de ce prétendu médecin. 

Estelle : Avec ça que c'est quelque chose de rare, les 

médecins ; c'est comme les marchands de nouveautés ! 

M. le président : Que voulez-vous dire ? 

Estelle : Vous croyez donc que j'y serais allée chez ce-

lui-là s'il ne m'y avait pas invitée. (Le marchand de nou-

veautés s'approche vivement de la barre.) Je le connais-

sais depuis longtemps ; il m'avait promis une robe, mais 

n o^ant pas me la donner en présence de sa femme et de 

ses commis, il m'a fait signe d'en prendre une et de la 
cacher pour sortir du magasin. 

Le marchand de nouveautés, avec énergie : Monsieur le 

président, je vous jure, par tout ce qu'il y a de plus sa-
cré... 

M. le président : C'est inutile, monsieur ; retirez-vous 

tranquille. Est-ce qu'une accusation de cette femme peut 

inspirer autre chose que le mépris et le dégoût ? 

Estelle : Alors, les pauvres femmes ont toujours tort. 

Le Tribunal lui répond par une condamnation à dix-

huit mois de prison ; son digne frère a été condamné à 

quatre mois de la même peine. 

— Plusieurs accidents d'une certaine gravité ont été 

signalés hier à l'autorité ; le premier est arrivé à dix 

heures et demie, dans les circonstances suivantes : 

Charles D..., âgé d'une cinquantaine d'années, charre-

tier, venait de conduire son tombereau, attelé d'un seul 

cheval, dans un chantier de démolition, rue des Fossés-

Saint-Marcel. Tout à coup ce cheval, qui est d'une nature 

vicieuse, rua, saisit son maître par le bras et le mordit 

avec une telle violence qu'il lui enleva un énorme mor-

ceau de chair. Le malheureux D... tomba privé de tout 

mouvement. Immédiatement on transporta le charretier 

dans une pharmacie assez rapprochée, rue Mouffetard, et 

tous les soins que réclamait sa triste position lui furent 

prodigués. Un médecin que l'on avait appelé déclara que 

la situation de D... était fort dangereuse et qu'il fallait le 

transporter à l'hospice. Le commissaire de police du 

quartier, M. Cazeaux, informé de cet événement, fit aus-

sitôt conduire la victime à la Pitié. 

Un peu plus tard, vers deux heures, une jeune Bile, 

domestique chez M. le comte de C..., rue Saint-Domini-

que, en passant rue Vanneau, a été atteinte sur le bras 

gauche par un bloc de pierre, pesant environ une douzaine 

de kilogrammes, qui s'était détaché de la corniche d'une 

maison à la hauteur du 5e étage. Cette pauvre fille, qui 

doit à un hasard providentiel de n'avoir pas reçu ce bloc 

sur la tête, a reçu des contusions très graves. Ce n'est 

qu'après avoir été soignée avec promptitude que la jeune 

domestique put reprendre connaissance et regagner son 

domicile au bout de plusieurs instants. 

Le troisième accident est arrivé à trois heures : Pierre 

M..., âgé de trente ans, ouvrier bardeur, maçon chargé 

d'ajuster les pierres, travaillait à la construction d'une 

maison de la rue de Chaillot. Il était arrivé à la hauteur du 

deuxième étage et occupé depuis quelques minutes à con-

solider une pierre de taille, lorsqu'en se retournant un peu 

promptement, M... fut précipité dans le vide et tomba la 

tête la première sur le pavé. Ce malheureux était dans un 

état horrible à voir. Après les soins indispensables qu'on 

dut donner au blessé, on le transporta à l'hospice Beau-

jon sur l'avis même d'un médecin. Mais, dans le trajet, 

les hommes qui accompagnaient le corps de M... s'a-

percevant qu'il venait de s'opérer sur le brancard un sin-

gulier mouvement, entr'ouvrirent la toile qui le recouvrait, 

et s'aperçurent que la victime venait de rendre le der-

nier soupir. On avertit M. Collomb, commissaire de police 

du quartier, et, sur son ordre, on ramena le corps au do-

micile que M... occupait rue Galande. 

Enfin le dernier accident que nous avons à signaler est 

arrivé vers cinq heures du soir. Une dame Louise A... 

passait dans la rue d'Anjou; à un moment donné elle vou-

lut traverser la voie publique ; au lieu de regarder à droite 

et à gauche s'il venait une voiture, elle s'engagea dans la 

rue et fut heurtée avec assez de violence par la voiture 

de M. de D..., qui arrivait rapidement à droite. La dame 

Louise A... n'eut pas assez de temps pour se reculer entiè-

rement et son pied droit resta pris sous l'une des roues de 

la voiture. Après avoir fait donner des soins à cette dame, 

on n'a pu la reconduire chez elle qu'en la transportant 

dans une voiture. 

DÉPARTEMENTS. 

CORRÊZE (Tulle).—Lès débats de l'alfaire Decoux,Nauche 

et Vacher (empoisonnement,voir la Gazette des Tribunaux 

d'hier) ont continué devant la Cour d'assises de la Cor-

rèze. On a entendu un grand nombre de témoins. M. le 

procureur général a pris la parole dans l'audience du 7 

juin. 
Dans un réquisitoire des plus remarquables, M. le pro-

cureur général Saint-Luc Courborieux a soutenu l'accu-

sation. 

A l'audience du 8, Me Alfred Choufïbur jeune a présen-

te la défense de Marie Vacher et de la veuve Nauche. 

Cette plaidoirie a été écoutée avec une vive attention. 

Me Gorse a présenté ensuite avec habileté la défense de 

1 officier de santé Decoux. A l'audience du 9 juin, après 

de brillantes répliques de M. le procureur général et des 

défenseurs, M. le président Mosnier a résumé les débats 
avec une grande lucidité. 

Le jury se retire vers cinq heures dans la salle des dé-
libérations. 

Une heure s'est à peine écoulée, et MM. les jurés font 

connaître le résultat de leur verdict qui est affirmatif con-

tre tous les accusés, avec admission de circonstances at-
ténuantes. 

. Les femmes Nauche et Vacher et le sieur Decoux sont 
introduits. 

La femme Vacher entre soutenue par deux gendarmes, 

elle est évanouie ; sa mère fond en larmes. Decoux seul 
est impassible. 

La Cour Japrès délibéré, condamne les femmes Nauche 

et Vacher à huit années de travaux forcés. Decoux, étant 

âgé de plus de soixante ans, et, par suite, ne pouvant être 

puni de la peine des travaux forcés, est condamné à dix 
ans de réclusion. 

La foule s'écoule lentement et vivement impressionnée 

par ce drame judiciaire qui laissera de vifs souvenirs 
dans toute la contrée. 

AU RÉDACTEUR. 

Monsieur, 

Je lis dans votre numéro du 9 courant, relativement à l'in-
cendie du Grand-Condé, que le propriétaire de la maison n° 
85 de la rue de l'Ecole-de-Médecine, s'était opposé au démé-
nagement des locataires de cette maison. 

Je crois devoir éclairer votre religion à ce sujet, étant pro-
priétaire de ladite maison, et vous informer que je n'ai pour 
seul locataire que le Grand-Condé, qui est mon principal. En 
conséquence, je n'avais aucun intérêt ni aucun droit à m'op-
poser au déménagement des locataires de cette maison, et, 
loin de m'y opposer, je puis donner des preuves commequoi j'ai 
aidé de toute mavolonté à leur déménagement. Si unpareil fait 
s'est passé dans mon voisinage, ce que j'ignore entièrement, 
il y aurait alors erreur de numéro. 

Dans la crainte de JSire supposer un mauvais vouloir de ma 
part, je vous prie, monsieur, de faire rectifier ou insérer ma 
déclaration dans votre prochain numéro. 

Agréez, etc. 

LÉCUYER. 

En lisant VEté à Bade, il est facile de se convaincre 

que la charmante résidence _^qui a donné son nom à 

l'œuvre de Mr Eugène Guinot ne doit pas sa fortune 

à un vain caprice de la mode. La faveur dont elle 

jouit repose en effet sur une base plus large et plus 

solide. Aussi la comparaison des établissements ri-

vaux ne fait-elle qu'augmenter la vogue qui lui est 

acquise par une supériorité désormais incontestée. 

Annoncer la 3° édition de Y Eté a Bade, c'est assez 

dire le succès de ce beau livre. Rien n'a manqué au 

triomphe de M. Eugène Guinot, pas même les hon-

neurs de la traduction en Angleterre et en Allema-

gne. 

Il Eté a Bade est un chef-d'œuvre de typographie; 

c'est aussi un guide sûr, fidèle et complet ; c'est enfin 

un souvenir que voudront conserver un grand nom-

bre de ceux qui dirigent leurs excursions à travers 

le grand duché. 

— Châles des Indes et Cachemires français, rabais 

considérable, Maison des Indiens, 93, rue Richelieu 

(près le boulevard des Italiens). Incessamment la fer-

meture pour cause de travaux et de nouvelle organi-

sation. 

4 l[20pÛ(Eniprunt). 
— Dito 1855... — — 

Act. de la Banaue... 3030 —' 

Société gén.mobil... 612 50 
Comptoirnational... 680 — 

FOHDS ÉTRANGERS-

j*apl.(C. Rotsch.)... 115 — 
Emp.Piém. 1856... 92 — 
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Caisse hypothécable. — — 
Palais do l'Industrie. — — 

Canal de Bourgogne. 
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H.-Fourn. de Moue.. -» 
Mines de la Loire... — —» 
H. Fourn. d'Herser.. — — 
Tissus lin Maberly., 
Lin Cohin......... — — 
Gax, C"Parisienne.. 700 — 
Immeubles Rivoli... — — 
Omnibus de Paris... 900 — 
Omnibus de Londres. 65 — 
G^Imp.d.Voit.depl. 38 75 
ComptoirBonnard... 81 25 

1 TERME. 
V 

Cours. 

"68Ï0 

Plus j Pies 
haut, j bas. 

D*r 

Cours 

"68~15 68 20: 68 05 

Paris à Orléans 
MoTà 
Chemin del'Estfane.) 

— (nouv.) 
Paris à Lyon 
Lyon à la Méditerr.-. 
Midi..... 

Ouest... 

1227 50 | Bordeaux à la Testé. 
930 — j Lyon à Genève. 
622 50 | St-Ramt.àGrenoblé. 

■ | Ardenneset l'Oise... 
— — 1 Graisiessac àBéziers. 

750 — j Société autriehienï-e. 
482 50 | Central-Suisse 
575 — i Vietor-Emmanuel.., 

590 

120 — 
660 — 

420 — 

îr.centrai de France. 1 Ouest de la Suisse... 
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CHEMINS DE FER DE L'OUEST. — Aujourd'hui dimanche, 

premier jour de la fête de Ville-d'Avray. Jeux divers et 

feu d'artifice. 

— La température actuelle prédispose à une suscepti-

bilité nerveuse qui affaiblit les fonctions de l'estomac et 

des intestins. Les médecins ordonnent pour les relever, 

comme toxique excitant, le sirop d'écorces d'oranges 

amères de J.-P. Laroze, rue Neuve-des-Petits-Charnps, 

n° 26. 

— CIRQUE IMPÉRIAL. — Le drame de M. Ch. Edmond, les 
Mers Polaires, a pris rang parmi les grands succès du jour. A 
chaque représentation, les plus vifs applaudissements ac-
cueillent ce splendide ouvrage et ses vaillants interprètes. 

— ROBERT HOUDIN. — Ce charmant théâtre jouit toujours 
de la vogue la plus complète, aussi M. Hamilton ne néglige-t-
il rien pour soutenir et assurer un succès si justement mérité. 

femme Pmmm «Si* 12 Juin lest». 

kiï eoj*
4
i tàui, D" a. 

'i&oourant, — 

,A I ÀucttÈàpUat, B"e. 
t î'iaeauraat, — 

68 —.— Baisse « 05 c. 
68 15.— Hausse « 15 c. 

93 90.— Hausse « 40 c. 

3 S>{0j. «!u 22déo. 
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4 î[2 0(0 de 18i5. 
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68 — j jOKBS BE LA VILLE, ETC. 

 | Oblig.delà Ville (Em-
 -] pruntâS aillions. — — 

 j Emp. 50 millions.., 
 j E210. 60 raillioas... 420 — 

93 50 | Obllg. deiaSeine... 203 75 

pan. 

SPECTACLES DU 13 JUIN. 

OPiSRA. — 

FRANÇAIS. — La Fiammina, les Folies amoureuses. 
OPÉRA-COMIQUE. — Haydée, les Fourberies. 

THÉÂTRE-LYRIQUE. — L'Agneau de Chloé, Castibelza. 
VAUDEVILLE. — Les Lionnes pauvres, les Jeux innocents, 
VARIÉTÉS. — Deux Merles blancs, la Ferme de Primerose. 
GYMNASE. — Un Gendre, les Petites lâchetés, Yelva. 
PALAIS-ROYAL. — Plus on est de Fous, le Clou, Pan, 
PORTK-SAINT-MARTIN. — Les Bohémiens de Paris. 
AMBIGU. — Benvenuto Cellini. 
GAITÉ. — Le Pont Rouge. 
CIRQUE IMPÉRIAL. — Les Mers polaires. 
FOLIES. — Rose et Rosette, Drelin drelin, Fausse Bonne. 
DÉLASSEMENTS. — Les Odalisques de Ka-ka-o, Colibri. 
BEAUMARCHAIS. — Les Chevaliers du Temple. 
BOUFFES PARISIENS. — Clôture. 

FOLIES-NOUVELLES. — Ni hommes ni femmes, les Doublons. 
CIRQUE DE L'IMPÉRATRICE. — Exercices équestres à 8 h. du soir, 
HIPPODROME. — La Guerre des Indes en 1799. 
ROBERT-HOUDIN (boul. des Italiens, 8). — Tous les soirs à 8 h„ 
PRÉ CATELAN. — Tous les jours, promenade, concerts, théâ-

tres, buffet-restaurant. 

PASSE-TEMPS (boulevard Montmartre, 12). — Tous les jours, 
de huit à dix heures, soirée magique. 

RANELAGH (Concerts de Paris). — Bal tous les dimanches 5 

concert les mardis, jeudis et vendredis. 

CHATEAU-ROUGE. — Soirées musicales et dansantes,dimanches
s 

lundis, jeudis et fêtes. 

JARDIN MABILLE. — Soirées dansantes les mardis, jeudis, sa-
medis et dimanches. 

CHÂTEAU DES FLEURS. — Soirées dansantes les lundis, mercre-
dis, vendredis et dimanches. 

Imprimerie A. Guyot, rue Na-des-Mathurins, 18. 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIÉES. 

terres 
d'une 

DOMAINE DE RlSSAC (C"fé-
Etude de Me BARINCOIT, avoué à Bordeaux, 

rue du Parlement-Sainte-Catherine, 16. 
, Vente au Tribunal de Bordeaux, le mardi 6 juil-
let 1858, à midi, 

D'un vaste et beau IIOMAI.\'Ë, sis commune 
<>e Bussac, arrondissement de Jonzac (Charente 
Inférieure), composé de vignes, prairies, 
'abouraLles, bois taillis et de futaie, etc.. 
^"'eriance totale d'environ 340 hectares, en un 
Seul tenant. 

Eaux courantes et pays accidenté, conditions de 
basses exceptionnelles. 

1 lacement de père de famille, à capital crois-
sant. 1 

.Ce domaine, de création récente, est suscepti-
e d'un immense avenir. 

Mise à prix : 100,000 fr. 
^adresser pour les renseignements : 
A HARIWOU, avoué poursuivant; et à 

81 Ibrcks, avoué colicitant. .(8282)à 

, A VERSAILLES 
Elude de M' RAMEAU, avoué à Versailles. 

A, T
te Par adjudication en l'audience des criées 

Inbunal civil de Versailles, le jeudi 1" juillet 
*°^> heure de midi, 

Uu«e MAISON sise - à Versailles, rue de la 

J5éè
r
°'

SS
>
e

' élevée sur caves d'un rez-de-chaus-
J» de trois étages. 

*'uduit environ : 1,450 fr. 
„, Mise à prix : 20,000 fr. 
^adresser pour les renseignements : 
* Versailles, a M' RAM 13AU, avoué poursui-
nt

i1 rue des Réservoirs, 19 ; 

ÏWu Rémond, avoué présent à la vente, rue 
nùoho

, 18. .(8279) 

Ët
 DEUX TERRAINS A PARIS 
u

de de M' ROBERT, avoué à Paris, rue 

Vem Bergère, 21. 
sur publications judiciaires et sur baisse 

de mise à prix, en l'audience des criées du Tribu-
nal civil de la Seine, le mercredi 30 juin 1858. 
deux heures de relevée, en deux lots qui pourront 

êtT6 r6ums 

De deux TERRAINS propres à bâtir, situés 
à Paris, aux Champs-Elysées, devant former l'en-
coignure du boulevard de l'Aima et de la rue des 
Vignes, sur la rue circulaire de l'Etoile et avoir 
vue par trois façades sur la place monumentale 
de l'Arc de-Triomphe. 

1" lot. Contenance, environ 2,000 mètres. 
Mise à prix: 180,000 fr. 

2e lot. Contenance environ 200 mètres. 
Mise à prix : 18,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 
1° A Me ROOKRT, avoué poursuivant, rue 

Bergère, 21 ; 2° à W Dufay, avoué, rue Vivienne, 
n» 12. Wk .(8285) 

! MAISON RU SERV I 
Etude de Me Henri BRÉMARO, avoué à Pa-

ris, rue Louis-le-Grand, 25. 
Vente sur licitation, au Plfais-de-Justice a Pa-

ris, le samedi 26 juin 1858, 
D'une MAISON sise à Paris, rue i>ervandom, 

26. — Mise à prix, 50,000 fr. — Revenu brut 
susceptible d'augmentation, 4,070 fr. 

S'adresser pour les renseignements: 
Pi M« BRÉMAR», avoué poursuivant a 

Paris, rue Louis-le-Grand, 25; 2° à M« Lefaure 
avoué, rue Neuve-des-Petiis-Champs 76 ; 3 a M 
Corpel, avoué, rue du Helder, 17 ; 4° a M fhouard, 
notaire à Paris, boulevard de Sébastopol,^^ 

CHAMBRES ET ETUDES DE N0TAÎRES. 

PROPRIÉTÉ ET PIÈCES DE TERRE 
Vente sur licitation, le dimanche 27 juin et le 

4 St suivant, s'il y a lien, en l'hôte de a nis 

tice de paix, à Vaugirard, a midi, par le ^"«tere 
de H° JFEBRIÈBE,notaire audit heu, en7U lots 

qui 11e seront pas réunis, A 

D'une vaste PROPRIETE sise a Vaugirard, 

rue de la Procession, 14. 
Ët de 23 PIÈCES DE TERRE sises com-

munes de Vaugirard, Montrouge, Plaisance, Gen-

tilly et Vanves. 
Total des mises à prix : 63,620 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 
1° A M" PERRIÈRE, notaire à Vaugirard, 

Grande-Rue ; 
2° A M" Estienne, avoué à Paris, rue Sainte-

Anne, 34 ; 
3° A Me Mouillefarine, avoué à Paris, rue du 

Sentier, 8 ; 
4° A Me Dupont, notaire à Montrouge. (8277).* 

TERRAIN 1AIS0! 
AVEC 

CONSTRUCTIONS ET 

à Paris, rue Laval 33 et 35, d'une contenance to-
tale de 1,075 mètres, à vendre par adjudication, 
même sur une seule enchère, en la chambre des 
notaires de Paris, le 6 juillet 1858. 

Mises à prix : 
1" lot. Terrain n° 33 : 120,000 fr. 
2« lot. Maison n" 35 : 30,000 fr. 

S'adresser à Me LIEJEUNE, notaire, rue Le 
Peletier, 29. (8283)* 

11 RUE TAITBOUT A PARIS 
Adjudication, en la chambre des notaires de 

Paris, le mardi 29 juin 1858, à midi, 
D'une belle MAISOIV sise à Paris, rue Tait-

bout, 43. 
Revenu : 35,130 fr. 

Mise à prix : 430,000 fr. 

Une seule enchère adjugera. 
S'adresser à Me MEIGNESï, notaire, rue St-

Honoré, 370 ; 
Et à M" Boudin, rue de la Pépinière, 45. (8271)* 

RUE SAINTE CROIX- 1 ni nia 
.. DE-LA-BRETONNERIE, 42 A I AUltJ 

à vendre, même sur une seule enchère, en la 
chambre des notaires de Paris, le 29 juin 1858. 

Revenu : 9,000 fr. - Mise a prix : 100,000 fr. 
S'adresser à M

6
LEJEUNE, not., r. Le Peletier,29. 

(8336)* 

par M. et Mme Guillemin, boulangers à Paris, fau-
bourg Saint-Antoine, 287, et 6 souscrits par M. et 
Mme Claveau, boulangers, rue du Petit-Lion-Saint-
Sauveur, 5, et endossés par M. Guillemin, à ven-
dre en l'étude de Me ACEOQUE, notaire à Pa-
ris, rue Montmartre, 146, le 17 juin 1858, à mi-
di, par suite de la faillite du sieur Masson, bou-
langer. (8268)* 

Ventes mobilières. 

18 053 FR'DÉBONNËS"CRÉANCES 
résultant de 15 billets à ordre, dont 9 souscrits 

.MINES Dl 1ÔNTJ0ÏER 
Le gérant drs Mines «le Moufjoyer a 

l'honneur de convoquer MM. lej actionnaires pour 
le 30 courant, huit heures du soir, en assemblée 
générale, rue Neuve-des-Bons-Ennints, 1, à l'effet 
d'entendre son rapport et de leur faire une com-
munication importante. (19870) 

DOCKS NAPOLÉON 
MM. les actionnaires sont convoqués en assem-

blée générale extraordinaire pour le lundi 5 juillet 
prochain, à trois heures, dans la salle Herz, rue 
de la Victoire, 48, à l'effet d'entendre les commu-
nications qui leur seront faites relativement à la 
situation et à la réorganisation de la société, et de 
délibérer sur les résolutions à prendre en consé-
quence. 

Tout porteur de cinquante actions est de droit 
membre de l'assemblée. 

Les dépôts d'actions seront reçus de dix heures 
à trois heures, depuis le jeudi 15 juin jusqu'au 
samedi 3 juillet, au siège de l'administration, rue 
de l'Entrepôt, 6, où les cartes d'admission seront 
délivrées. 

Ceux de MM. les actionnaires qui n'ont pas re-
tiré les titres déposés pour les précédentes réu-
nions sont invités à échanger leurs cartes ancien-
nes contre des nouvelles pour l'assemblée du 5 
juillet. 

Les administrateurs provisoires, 
(19867) E. TORCHET, L. PICARD, A. LABQT. 

yt ni |]y ANCIEN et le plus répandu des 
i rLIJkJ Journaux, c'est la 

GAZETTE DES CHEMINS DE FER 
COURS GÉNÉRAL DES ACTIONS, publiée par Û. 
JACQUES BRESSON. — Cette publication 

hebdomadaire, qui occupe le premier rang, paraît 
tous les jeudis. Elle indique les paiements d'inté-
rêts, dividendes, le compte rendu des assemblées 
générales, les Communications autheutiques des 
compagnies, les Recettes des chemins de fer, des 
détails sur les sociétés des mines, gaz, assurances, 
Crédit foncier, crédit mobilier. — C'est le seul 
journal qui donne tous les Tirages officiels pour 
les remboursements d'actions, d'obligations et des 
emprunts étrangers dont la négociation est auto-
risée en France.— Administration, 31, place de la 
Bourse, à Paris. — Prix : 7 fr. par an ; départe-
ments, 8 fr.; étranger, 12 fr. (Envoyer un man-
dat de poste. (19865)* 

ARR0SE1ENT DEs JARDINS JnTcot 
tures, en fil épuré, et tous les accessoires pour ar-
roseraient ; grande variété de jets d'eau à prix ré-

duits, pompes à double effet. Exposition, 
1855, GALIBERT et fils, rue St-Martin, 3*5 

'(19799*) 

PARC Di] I1MNCÏ lïïSSTJîS7 

parc, le dimanche 13 juin 1858, à une heure de 
3S EOTS DE TERRAINS magnifique 
ment boisés et de toutes contenances.— Sites 
délicieux, vastes avenues, eaux, église, approvi-
sionnements faciles. — Cette vente comprend des 
lots situés sur le plateau de MONTFERMEIL, avoisi-
nant la station du Raincy et jouissant de vues re-
marquables. 

Mise à prix : 1 fr. par mètre et plus ; paiement 
-u prix en deux ans; remise d'un cinquième pour 

plusieurs lots en cas de construction dans les 4 mois 

OU lots déjà vendus.-Nombreuses construc-
tions élevées. 

Station du chemin de fer de Strasbourg dans le 
parc même; 11 trains montants, 12 trains descen 
dants; billets d'aller et retour; trajet en 25 minu-
tes. Omnibus spécial dans l'intérieur du parc 

Plans et renseignements, au Raincy, et à Paris 
au siège de la compagnie, faubourg Poissonnière: 
o ; chez M' Desforges, notaire, rue Hauteville 1 ■ 

M° Sebert, notaire, rue de l'Ancienne-Comédie' i-
et M. Dutreih, rue Ménars, 12. (19829)*' * 

LITERIE CENTRAlEK=!-r 
(19772;* 
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CAHBEMNE CHÀVÂIXON 
pour détacher les étoffes et nettoyer les gants, 

NE LAISSANT AUCUNE ODEIH 
sur les tissus. — 1 fr. 25 le flacon. 

Pharmacie du Louvre, 151, rue St-IIonoré, Paris. 
(19816) 

Boyveau-Laffecteur, sirop dépuratif du sang 

et des humeurs. Chez les pharmaciens. 
(19794), 

•AZ8TT3 m X PU 13 JU 

CHOCOLAT 
PURGATIF 

de DESBIUÈRE LE 
purge parfaitement sans échauffer, sans irriter 
l'estomac ni les intestins, liue Le Peletier, 9. 

(19869/ 

NETTOYAGE DES TACHES 
sur la soie, le velours, la lutte, sur toutes les étof 
tes et les gants, sans laisser aucune odeur, par lu 

Médaille à l'Exposition universelle. 
(19808)* 

■ i "■ ————— 

\n de l'EAU ;des CORDILLÈRES, 

. _| secret indien pour la guérison 

des douleurs de dents et la cure de la CABIE", cause 
de be mal. Usage délicieux, expérience do 20 ans. 
Seul dépôt, r. Crenelle Sl-Honoré, 23. Flacon, 5 f. 

(19751)" 

HYDROCLYSE 
Le seul sans pis-

ton ni ressort qui 
n'exigo aucun en-

tretien. Pas de dé-
rangement possible 

IRRIG ATEURS 

4 9, 15, et 16 fr. au lieu 
il* 15 et 20 fr. 

TUYAUX DE RECHANGE 

IMPRIMERIE ET LIBRAIRIE GÉNÉRALE DE JURISPRUDENCE. 

GOSSE ET MAÎtQHAL, LIBRAIRES DE LA COUR DE CASSATION, 

Place Dauplilnc. %7. — Parts. 

TAXE DES FitAIS EN MATIERE CIVILE 
(NOUVEAU MANUEL DE LA), comprenant : 1* les tarifs des droits et émoluments des juges de paix 
et de leurs greffiers, des huissiers ordinaires et audienciers, des avoués de première instance et d'ap-
pel ; 2° les tarifs des notaires ; 3° celui des frais de vente judiciaire ; 4° ceux des greffiers des Tribu-
naux civils de première instance, de commerce et des Cours d'appel, des agréés près les Tribunaux 
de commerce; 5° le tarif des commissaires-priseurs; 6" le tarif et la règle de la liquidation de dé-
pens. Le tout avec les calculs applicables à chacun des droits dans les diverses localités où les frais 
ont été faits; — l'examen critique des questions auxquelles les textes ont donné lieu dans la pratique, 
—et les solutions des instructions ministérielles et de la jurisprudence; par M. Iloiines«Mir, con-

seiller à la Cour impériale de Bordeaux. 1 volume in-8°, 1857, 6 fr. 50. 

CONTENTIEUX C0MMIICIAL5= 
doctrine et de jurisprudence en matière de commerce; suivi du texte annoté du Code de commerce, 
avec un Supplément contenant la législation et la jurisprudence jusqu'en 1851, par ÏJ.-SÏ. DeviS-
lencuve, continuateur du RECUEIL GÉNÉRAL DE SIUEV, et par G. MASSÉ, président de ttibunal. 5' 

édition. 1 fort vol. in-S°grand-raisin, 16 fr. 

n/^mTnHfHVffrVBn i fi Ami (DE LA PROPRÏSJÊ S* té LA) »E a ©EC VUKS m» 1 11 W i il lliïi m 1 il S W ,<'*vr^J'ï<B<«B';**;ih:> comprenant les productions lit-
Uvrl'i JL JÎ8..BJ 1. i^vivrl* téraiivs, dramatiques, musicales, etc., etc.; par M. E-

douard Calmeltt, docteur eu Droit, avocat à la Cour impérialede Paris. 1 vol. in-8°, 1856, 9 fr. 

Les Médecins prescrivent avec un succès certain 

le SMMtOM* tVécorces iV orange s amères de J.-P. 

J
r, /â £/& Ê'ê W êf^ f10"1' harmoniset les fonctions de l'estomac el celles îles intestins. Il est constate 

WJW 4YJ MJ qu'il rétablit la digestion, enlevant les pesanteurs d'estomac, qu'il guérit les 
migraines, spasmes, crampes, aigreurs, suite de digestions pénibles. Son goût agréable, la facilite avec laque!le il est 
supporté par le malade, tout le fait adopter comme le spécifique certain des maladies nerveuses aiguës ou chroniques, 
gastrites, gastralgies, coliques d'estomac et d'entrailles, palpitations, maux de cœur, vomissements nerveux. 

Le Sirop préparé par J.-P. E,aroze se délivre toujours en llacons spéciaux 
(jamais en denii-boutefiles ni rouleaux), avec cliquette et instruction scellées des 
cachet et signature ci-contre : 

Prix, le flacon : 3 francs. 

A Paris, chez J.-P. LAROZE, pharmacien, rue Nenve-des-Petits-Cliamps, 26. 
Dans les Départements et à l'Étranger : 

CEI! MU. LES PB A U MA CI EN9 DÉPOSITAIRES. 

m 

4 PMmp-MHsm writMwH, dm fëë. 

ORFÈVRERIE CHRIS TOFI.* 

PAVILLON DE HANOVRE 
**, tpmtmmmrt «tu ff HWM, ««, 

HAiioir »B vmiTa 
■* "»«ww nuumti mm LA VABUQVM 

CB. CHRI8TOFLE ET C'7. 

CHOCOLAT DENIER 
Usine modèle fondée en 1825, à Noisiel-sur-Marne 

Pour la Fabrication du Chocolat de Santé. 

Le Chocolat-Menier ne doit sa supériorité qu'à ses propriétés particulières - les 
soins minutieux apportés dans sa préparation ont assuré à ce Chocolat une renom-
mée légitime et universelle. On peut juger de la préférence que lui accordent les 
consommateurs par le chiffre de sa vente, qui s'élève annuellement à plus d'un 
million de kilogrammes. 

Aussi l'étiquette de la maison Menier est-elle devenue la meilleure garantie d'un 
Chocolat pur, sans mélange et d'une qualité tout à lait supérieure. 

•vXie Chocolat-Menier se trouve dans toutes les villes de France et de l'Etraup-er /4 '1 

ISsaMBate.*: 

Kociélés coiuniercialtM». — Faillite*. — Publication* légale*. 

Vente* mobilières. 

«««TiiS fAl, AUTORITÉ Di: JUSTICE 

Le 12 juin 
lia I hûTel des Commissaires-Pri-

seurs, rue Rossiui, 6. 

Consistant en : 
(887«) Buffet, tables, armoire, com-

mode, fauteuils, pentlule, etc. 
Le 13 juin. 

A La V illeite, 
sur la place publique. . 

(8875) Comptoir (le nid rte vins, ap-
pareils a gaz, vins, eaux-de-vie. 

l^. A La cliapelle-Sainl-Denis, 
Grande-Htic, 05. 

(8876) Bureaux, quantité de ligueurs, 
fourneau, alambic*, pentlule, etc. 

Le 14 juin. 
Ell l'iiôtel des Commissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 
(8877) Appareils de photographie, 

chambre noire, châssis, elc. 
(8878; Montres vitrées, glaces, pen-

dule, Ileurs artificielles, elc. 
(8879) Bureaux, fauteuils, tables, 

canapé, et autres objels. 
(8880; Commode, toilette, biblio-

thèque, glaces, laulcuils, etc. 
(888t) Billard el accessoires, comp-

toir, tables en marbre, etc. 
(8882) Bureaux, glaces, bibliothè-

que, commodes, tables, elc. 
8883) Bureaux, fauteuils, carions, 
casier, rayons, lablelles, etc. 

v'888() Tahles, tapis, pendules, éta-
blis, outils, lampe, glaces, etc. 

• (8885 Bureau, lable, console, glace, 
rideaux, coupes, pendule, etc. 

Boulevard de Strasbourg, 10. 

(8S86) Bureaux, tables, chaises, sla-
tuetles, gravures, pupitres, etc. 

Rue de la Verrerie, 52. 
18887) Bureaux, bibliothèques, pen-

dule, canapé, fauteuils, lable, elc. 
Kue Jean-Goujon, 51. 

(8888) Buffet, table, armoire, com-
mode, toilette, piano, luslre, elc. 

Bue Saint-Slaur-Popincourl, 107. 

(8189) Bureau, tables, commode, éta-
blis de menuisier, planches, elc. 

Kue. des Amandiers-Popincourt, 98. 

(8S90) Commode, armoire, pendule, 
glace, voiture, fuis, bouleilles.elc. 

Cbez le sieur Marais, au village Le-
vallnis, commune de Cliehy-la-

Garenne. 
(8891) Commode, table de nuit, ri-

deaux, chaises, poêle, etc. 
Le 15 juin, 

fin t'hotel des Commissaires-Pri-
seurs, rue Rossini, 6. 

(8892) Comptoir, pupitre, app1 à gaz, 

tables, caves à liqueurs, etc. 
(8893) Comptoir, casiers, chemises 

de llanelle, chaussette!, toile, etc. 
(8894) Cauapé, fauteuils, tapis, ri-

deaux, chaises, chenets, elc. 
(8895) Commode, tables, fauteuil, ■ 

bureau, pendule, chaises, etc. 
(t>8»6) Taules, commode, glace, pen-

dule, poêle, petit lit en 1er, etc. 
(8897) Secrétaire, lable, armoire, 

chaises, porcelaines, rampes, elc. 
(8898) Commode, bureau, tables, 

buffet, voiture à 4 roues, etc. 
8899) Commode, tables, bureau, 

pendule, chaises, armoire, etc. 
Rue de la Paix, 5. 

(8900) Tète-a-lète, chauffeuse, fau-
teuils, chaises,console, glaces, etc. 

Rue Saint-Georges, 54. 

(8901) Buffet, commode, candéla-
bres, pendule, fontaine, etc. 

Même maison. 

(8902) Buffet, table en acajou, ar-
moire A glace, toilette, elc. 

Boulevard Saint-Denis, 6. 
'8903) Tables, chaises, fauteuils, ri-

deaux, buffet, elc. 
Faubourg Montmartre, 17. 

(8904) Tables, divans, chaises, pen-
dules, fauteuils, cartonniers, etc. 

Rue d'Anjou-DaupUine, 8. 
(8905) Bureaux, casiers, 2,000 volu-

mes reliés, outils de relieur, etc. 
Rue de Trévise, 9. 

/8906) Armoire à glace, secrétaire, 
lable de nuit, laulcuils, etc. 

A Batignolles, 
rue Baint-Xoul», no. 

( 8907) Vins de Bordeaux, absinthe, 

bureaux, chaises, tables, etc. 
A Passy, 

sur la place 
(8908) Buffet en chêne, tables cana-

pé, commode, pendule, elc. 
A La Villelto, 

sur la place publique •> 
(8909) Trois chevaux entiers, deux 

harnais, 450 litres avoine, etc. ' 
A Bercy, 

rue ue ffeuilly, 13, ,< , 

(8910) Buffel, table, commode, sc-
' i rétuire, glaces, armoires, etc. 

Le 16 juin. 
A Clichy-la-iiarenne, 

place du Marché. 
(8911) Tables, chaises, commode, 

•secrétaire, gliue, balances, elc. 

»«CJi>:'ï'K«. 

S D'une délibération de l'assemblée 
générale de MM. les actionnaires de 
la société du Chêne-Liége, en date 
du trois juin mil huit cent t inquan-
le-hutt, enregistrée à Paris le dix du 
même mois, folio 1447, case 7, reçu 
cinq francs cinquante centimes, la 
société formée suivant acte du vingt: 
huit juin mil huit cent cinquante-
six et déposé en l'étude de M[ Dela-
palme jeune, notaire à Paris, le 
trente du même mois ; lesdits ac-
tionnaires ayant statué à l'unani-
mité des membres présents repré-
senlant et au delà le nombre d'ac-
tions stipulées par l'acte susénoneé; 
il résulte ce qui suit: 1- La souscrip-
tion de sept cent vingt actions faite 
parM.DUPBAT est annulée et ré-
duite à deux cents actions libérées, 
les sept cent vingt actions de diffé-
rence restant à la souche pour être 
placées dans l'intérêt el.pour compte 
de la société. Eu conséquence, l'ar-
ticle 7 de l'acte du société susénoneé 
et expliqué est, en tant que de be-
soin, modifié comme suit : La so-
ciété du Chêne-Liége est et demeure 
définitivement constituée au moyen, 

savoir : 
De la souscription par M. Duprat 

de deux cents actions libérées de 
cinq cents Irancs chaque, 
ci 100,000 fr. 

De la souscription par 
divers, de cent quarante 
mille francs d'actions li-
bérées de cinq cents francs 
chaque, 140,000 

Total : deux cent qua 
ranle mille francs. 240,000 fr. 

Le tout indépendamment des cinq 
cent mille francs en valeur et en 
actions libérées attribuées à l'ap-
port par l'acte de société susénon-
eé. 2° Les mille actions de jouissan-
ce créées par l'article 9 dudit acte 
de société et attribuées par l'article 
7 du même aclo à M. Duprat sont 
annulées avec l'adhésion de M. Du-
prat, auquel il est attribué en rem-
placement deux cents actions libé-
rées de la société. 3» Tous pouvoirs 
sont donnés au gérant pour faire 
enregistrer el publier les présentes 
partout où besoin sera. 

Pour extrait conforme : 
A. DCPRAT, gérant. 

Déclare pour ordre, le gérant, que 
l'un des sièges de la société, qui 
avait été indiqué par l'acte de so-
ciété susénoneé rue Fontaine-Mo-
lière, 14, à Paris, est et demeure 
transporté rue de la Bourse, 1, à 

Paris. 
—(9664) A. DUPRAT. 

La publication légale des actes de 
jsociélé est obligatoire, pour l'année, 
«ni huit cent cinquanlc-huit, dans 
trois des quatre journaux suivants : 
te Moniteur universel, la Gazelle de* 
Tribunaux, le Droit, et le Journal (jé-
ntrat i'Âffichtt, dit Petites Jffem, 

D'un acte reçu par W Aumont-
Thiéville, soussigné, et son collègue, 
notaires à Parisje cinq juin util huit 
cent cinquante-huit, enregistré, il 
appert que M.Louis-Jules PtîRlLUOU, 
avocat, ancien avoué de première 
instance, ancien magistral, direc-
teur-général de la compagnie d'as-
surances la Sécurité Hypothécaire, 
demeurant à Paris, rue de Rivoli, 
55, et M. Ludovic CHAREAU, rentier, 
demeurant à Paris, rue Fohtainc-
Saint-Georges, 47, ont déclaré que 
la société formée entre eux le sept 
décembre mil huit cent cinquante-
sept, suivant acte sous signatures 
privées, enregistré, et dont l'un des 
doubles a été déposé pour minute 
audit M« Aumont-Thiéville, aux ter-
mes d'un acte reçu par ce dernier 
et l'un de ses collègues, le onze dé-
cembre même année, enregistré, 
étant a la veille de commencer ses 
opérations, ils apportaient les mo-
difications suivantes audit acte de 
société : La société intervenue, le 
sept décembre mil huit cent cin-
quante-sept, entre les comparants, 
et qualifiée de société en participa-
tion, prendra la dénomination de 
Société en nom collectif. La raison 
sociale sera PER1LI10U. M. Périlhou 
aura la signature sociale. U a été 
aulorisé à gérer, administrer et si-
gner pour la société. Toutes les au-
tres dispositions de l'acle susénon-
eé, auxquelles il n'est pas innové ou 
dérogé par l'acte dont est extrait 
sont intégralement maintenues. 

—(9669) AUMONT. 

Cabinet de M. LEDEBT, 3, rue Ma-J 

zagran. 

D'un acte sous seing privé, fajt 
double à Paris le sept juin mil huit 
cent cinquante-huit, entre M™" Ca-
therinc-Alexandiiiie FEBBY, veuve 
de M. Louis-Joseph CRESSON, négo-
ciant, demeurant à Paris, rue Mer-

cier, 2, et M. Alexandre-Louis CRES-
SON fils, négociant, demeurant i 
Paris, rue Mercier, 2, il appert : 
uuc les susnommés oui lormé entre 
eux une société en nom collectif 
sous la raison sociale CRESSON et 
C" avant pour objet la fabrication 
ci la vente des.toiles, sacs cl Iny™?; 
iiue la durée de la société était de 
trois années, qui ont commence le 
premier aoftt mil huit cent cin-
quante-sept, pour Unir le trente et 

un juillet mil huit cent soixante, el 
que son siège est à Paris, rue Mer-
cier, 2; que les associés géreraient 
et administreraient en commun; 
que la signature sociale, qui serait 
CRESSON el O, appai tiendrait aux 
deux associés, qui ne pourraient 
s'en servir que pour les besoins et 
affaires de la société, A peine de 
nullité des engagements pris, el 

sous peine de tous dommages-in-
térêts ; qu'a la dissolution de la so-
ciété, M. Cresson fils serait liquida-

teur. 
Pour exil ait : 

-(9643) LEDEBT. 

Suivant acle passé devant M" Dé-
munis et son collègue, notaires à 
Paris, les deux et trois juin mil huit 
cent cinquanle-huil, portant cette 
mention : Enregistré à Paris, onziè-
me bureau, le quatre juin mil huH 
cent cinquante-huit, folio 89, verso, 
case 3, reçu cinq francs cinquante 
centimes, signé Bertrand, m, Hec 
tor-Denis DUBOIS, coiffeur, demeu-
rant à Paris, rue de la Paix, 6; M. 
Jean VILLE, rentier, demeurant à 
Belleville, rue des Moulins, 4, el M. 
Eugènc-Frunience BÉQUET, limona-
dier, demeurant à Paris, boulevard 
de Strasbourg, 8, oui formé entre 
eux une société en nom collectif 
ayant pour objet l'exploitation d'un 
établissement de cafetier-limona-
dier. La durée de la société a été 
fixée à vingt ans, un mois et quinze 
jours, à partir du premier juin mil 
huit cent cinquante-huit, pour finir 
le quinze juillet mil huit cent soi-
xante dix-huit, à moins, toutefois, 
que les associés n'exercent la facul-
té qu'ils se sont réservée do résilier 
le bail des lieux où doit être exploité 
l'établissement dont il s'agit, dan» 
neuf ou dix-huit mois a partir du 
quinze juillet mil huit cent cinquan-
le-huil,' auquel cas ladite société ces-
serait alors de plein droit. Le siège 
de la société est à Paris.1 boulevard 
Montmartre, 21, dans les lieux où 
doit être exploité ledit établisse-
ment. La raison sociale est DUBOIS 
el C'". Chacun des associés a la si-
gnature sociale, mais il ne peut en 
faire usage que pour la correspon-
dance, la réception des marchandi-
ses et l'acquit des cartes ; il ne peut, 
sous aucun prétexte, endosser, tirer 
et accepter de lettres de change, 
souscrire des billeis ou aulres enga-
gements quelconques pour le comp-
te de la société; ces acceptations, 
billets ou autres engagements, s'il* 
a lieu d'y recourir, devront, à peine' 
de nullité vis-a-vis de la société, 
êtresignés par les trois associés. Les 
associés s'occupent conjointement 
des affaires de la société ; néan-
moins M. Dubois est plus spéciale-

ment chargé de l'administration et 
de la direction intérieure et exté-
rieure de la société ; il lient la caisse 
et surveille la tenue des livres. 

Pour faire publier ledit acte, tous 
pouvoirs ont été donnés au porteur 

d'un extrait. 
Pour extrait : 

—(9668) Signé : DÉMOXTS. 

D'un acle sous signature privée, 

du premier juin mil huit cent cin-
quante-huil,' enregistré à Paris le 
neuf dudit mois, folio 142, caseï, 
par Pommey, qui a reçu cinq francs 
cinquante centimes, il appert que la 
société formée sous la raison sociale 
GAMIER et BERTHET, pour la fa-
brication et la venle des gants de 
peau, dont le siège est à Paris, rue 
Saint-Denis, 249, entre les sieurs Au-
guste GALT1KR, gantier, demeurant 
i Paris, quai Voltaire, 25, et Clé-
ment-Justin BERTHET, mineur de 
vingt ans, émancipé suivant délibé-
ration du conseil de famille, sous la 
présidence de M. le juge de paix du 
canton de Saint-Junten, arrondisse-
ment de Rochechouart,Haute-Vien-
ne), (lu vingt-huit mai mil huit cent 
cinquanle-qualre, homologuée par 
jugement du Tribunal de première 
instance de Rochechouart, du huit 
juin suivant, enregistré cl délivré 
en forme exécutoire, autorisant le 
sieur lierlhel à faire le commerce, a 
été dissoute d'un commun aicord A 

dater dudit jour. M. Bcrthetest nom-
mé liquidateur, avec les pouvoirs 

les plus étendus, 
Tous pouvoirs sont donnés au por-

teur d'un exlrail des présentes pour 
publier partout où besoin sera. 

SABAIIN, mandataire, 
—;9665) 8, rue Bcaurepaire. 

Suivant acte sous seings privés, 

fait double à Paris le deux juin mil 
huit cent cinquante-huit, bortanl 
celte mention : Enregistré a Paris, 
troisième bureau, le trois juin mil 
huit cent cinquanle-liujl, folio 90, 

verso, case 4, reçu cinq francs et 
pour dixième cinquante centimes, 
ligné Gauthier, les deux originaux 
duquel acte oui été dépoisés pour 
minute avec, reconnaissance d'écri-
ture à M« Descours, nolaire à Paris, 
par acte eu date du deux juin mil 
huit cent cinquanle-huil, M. Emile-
Léon CAZAT ltls, entrepreneur de 

menuiserie, demeurant à Paris, che-
min de ronde de la barrière Mont-
martre, 33, el M. Claude DONAT, 
mécanicien, demeurant a Rouen, 
rue Benoit, )5, ont formé entre eux 
une société de commerce en nom 
collectif à l'égard du premier, et en 
commandite seulement à l'égard de 
M. Douât, Cette société a pour but 
la fabrication de la menuiserie en 
général et spécialement la fabrica-
tion par la mécanique, d'après les 
procédés mécaniques brevetés de 
M. Donat. La raison et la signature 
sociales sont CAZAT fils et f>, La so-
ciété a son siégeà Clichv-la-Gareu-
ne, près Paris, usine de la Tour-
Carrée, rue de la Marquise-Sainl-
Rémy. M. Douai a apporté à la so-
ciété, à litre de commandite, le 
droit exclusif d'exploiter, dans les 
départements de la Seine, de Seine-
et-Marne, de l'Oise, de Seine-et-Oise 
et d'Eure-et-Loir, le brevet qui lui a 
élé accordé, sans garantie du gau-
vernemenl, le Irente avril mil huit 
centeinquante-deux, pour fabriquer 
la menuiserie en général et les es-
caliers parla mécanique, ensemble 
tous les brevets d'addition et de 
perfectionnement qu'il pourrait ob-
tenir par la suite. De son côté, M. 
Cazat à apporté à la société le droil 
au bail verbal dont la promesse lui 
avail élé faite d'un élablissemenl 
situé h Cliehy-la-Garenne, près Pa-
ris, rue de la Marquise-Saint-Remy. 
M. Cazat s'est obligé en outre à 
apporter à la société, soit par lui-
même, soit pardes commanditaires, 
tous les tonds nécessaires poui 
monter l'établissement de menui-
serie par la mécanique et pour ex-
ploiter dans les meilleures condi-
iions de succès le brevet du sieur 
Donat. La durée de la société a été 
fixée à huit années et onze mois, 
qui oui commencé le premier juin 
mil huit cent cinquante-huit, et fi-
niront le Irente avril mil huit cent 
soixante-sepl. M. Cazat, en qualité 
de seul associé en nom collectif, 
gérera et administrera seul par con-
séquent les affaires de la société, 
avec les pouvoirs les plus étendus; 
il ne pourra, toutefois, faire usage 
de la signature sociale que pour les 
besoins de ladite société, el donne-
ra tout son temps et son travail 
aux affaires de la société, 

(9670) -

D'un acte sous signatures privées, 
en date du trente et un mai, enre-
gistré, il appert : que M. Constant 
BOBART, demeurant rue des Billet-
tes, 14, el M. Constant HEIU'IN, de-
meurant rue du Chaume, 7, ont for-
mé une sociélé en nom collectif 
pour l'exploitation du commerce de 
confiseur, sous la raison sociale BO-
BART et C. Le siège de la sociélé 
est rue des Billet les, 14, sa durée de 
six années consécutives, à partir du 
premier juin mil huit cent cinquan-
te-huit. Chacun des associés gère el 
administre les affaires de la société. 

I Ils ont tous deux la signature so-

I ciale. 
Pour extrait : 

j —(9667) HEIU'IN. 

SOCIÉTÉ BUDDICOM KT Oi 
Changement de siège social. 

I Le siège de la société BUDDICOM 
et O, constituée par acles devant 
M° Ducloux et son collègue, notaires 
à Paris, les dix-sept août mil huit 
cent quarante-sept, Vingt-trois et 
Irente et un mai mil huit cent qua-
ranle-ucuf, enregistrés, lequel siège 
social était primitivement rue 
d'Amsterdam, 15, a Paris, est désor-
mais rue de Stockholm, 4, à Paris. 

Fait ii Paris, le neuf juin mil huil 
cent cinquante-huit. 

Le gérant, 
—(9671) B. BormieOM. 

D'un acle sous seing privé, f'ail 
double il Paris le premier juin mil 
huit cent cinquante-huit, intervenu 
entre M. Jules-Paul-Désiré SEYElt, 
rentier, demeurant à Belleville, rue 
Saint-Laurent, 6G, et M. Sébaslien-
Jean-François GRUEL, monteur en 
bronzes, demeurant à Paris, rue des 
Trois-Coiironnes, 43, il appert qu'u-
ne société en nom colteclif a été 
formée entre MM. Seyer et Gruel, 
pour la fabrication des bronzes et 
généralement tout ce qui se ratta-
che à ce commerce ; que le siège de 
la société est provisoirement fixé à 
Belleville, rue Saint-Laurent, 66; 
que la durée de la société est de dix 
années, qui ont commencé le pre-
mier juin mil huit cent cinquante-

huit et linirorrt, conséquemment, a 
pareil jour de l'année mil huit cent 
soixante-huit; que la raison sociale 
sera SEYER et Oj que les deux as-
sociés pourront lairo, collective-
ment ou séparément, usage île la 
signature sociale pour lés besoins 
de la sociélé, sans pouvoir jamais 
l'employer à aucun autre usage; 
que la sociélé sera gérée et admi-
nistrée, tant activement que passi-
vement, par les deux associés, en 
commun ou séparément; que ladite 
société sera dissoute de plein droit 

si, après deux années d'exercice, les 
perles s'élèvent au-delà du quart du 
capilal social. 

Pour exlrail : 
—0677) GMEL. SIYKR. 

Administration judiciaire ecnfYale, 
boulevard du Temple, 78. 

D'un acle sous seinus privés, en 
date du vingt-neuf mai mil huil 
cent cinquante-huit, enregistré le 
douze juin suivant, aux droits de 
cinq francs cinquante centimes, il 
appert qu'une société en nom col-
lectif, pour l'exploitation en uros, 
demi-gros el détail, d'un fonds de 
pharmacie-droguerie, ayant pour 
litre : Bazar médico-pharmaceuti-
que de la cilé Cadet, a été formée, 
sous la raison sociale J. BI.ONDEI. 
et C", pour cinq années, à partir 
dudit jour, entre madame Jeanne-
EuphrosinC BLONDEL, veuve de M. 

CHERTIER, demeurant à Paris, pla-
ce de la Cité-Cadet, 3L, et M. Jean-
Bapliste LEONARD, pharmacien, de-
meurant à Paris, mêmes rue el nu-
méro. Madame J. Blonde! est géran-
te de rétablissement et a seule la 
signature sociale, dont elle ne pour-
ra faire usage que pour les besoins 
de la sociélé ; M. Léonard est char-
gé spécialement de la direction de 
la pharmacie. 

Pour extrait conforme : 
Le mandataire, 

(9663; MARIZY. 

Suivant ordonnance de M. le pré-
sident du Tribunal civil de la Seine, 
du premier juin mil huit cent cin-
quante-huit, enregistré, el déposé à 
■« Acloque, nolaire à Paris, le huit 
juin même mois, M. Victor-Alexan-
dre MORTUREUX, propriétaire, de-
meurant à Paris, rue du Havre, 3, a 
élé nommé liquidateur de la société 
BAUDON etC'% formée, par acte de 
vant M"Grandidieret Petineau, no-
taires à Paris, du dix-neuf mars mil 
huit cent quarante-six,ctdissoute par 
délibération de l'assemblée généra-
le des actionnaires du dix-sept mars 

mil huit centquaranle-huil.en rem-
placement de M. Auguste-Stanislas 
LEBOBE, décédé; pour M. Mortureux 
continuer les opérations de ladite li-
quidation, avec les mêmes pouvoirs 
que M. Lebobe, jusqu'à l'assemblée 
générale, qui devra être convoquée 
dans les deux mois de l'ordon-
nance. 
-(9672; Signé : ACLOQUE. 

Etude de Me BEBTERA. agréé, rue 
tdes Jeûneurs, 42, a Paris. 

D'un acte sous signatures privées, 
fait en sept originaux à Paris le 
quatre juin mil huit cent cinquan-
huit, enregistré en la mèine ville le 
dix juin même mois, folio 145, ver-
so, case 2, par Pommey qui a reçu 
huit francs quatre-vingts centimes, 
décimes compris, entré M. Jean-
Baptiste- Henry - Lysis SAUVAGE, 
agent de change, demeurant à Pa-
ris, rue de la Ferme-des-Mathurins, 
13, d'une part, et MM. les comman-
ditaires dénommés, qualifiés et do-
miciliés audit acte, d autre pari, il 
appert : qu'il a élé formé entre eux 
une société en commandite pour 
l'exploitation d'un office d'agent 
de change près la Bourse de Paris, 
dont ledit sieur Sauvage est titulai-
re; que M. Sauvage est seul gérant 
responsable, les aulres associés n'é-
tant que commanditaires; que la 
durée de la société est fixée à huit 
années consécutives, qui ont com-
mencé le huit juin mil huit cent 
cinquante-huit, pour finir le huit 
juin mil cent soixante-six; qu'enfin, 
il est l'ait pour l'exploitation dudit 
olllcc un fonds social de deux mil-
lions cinq cent mille francs, à la 
formation duquel chacun des asso-
ciés à concouru, savoir : .fr. 
M Sauvage pour 600,000 
Les commanditaires pour l,900,ooo 
Total égal, deux millions 

Cinq cent mille francs, ci 2 500,000 
Ledit fonds social représente par la 
valeur de l'office, le cautionnement 
versé au Trésor, le fonds de réserve 
près la caisse de la compagnie et le 
fonds de cause. 

Pour extrait : 
(9674) BERTERA. 

Suivant acte sous seing, en date 
du dix j uin mil huit cent cinquanle-
huit, enregistré le lendemain, MM. 
Frédéric-Auguste ROTTÉE et Antoi-
ne-François BOUVIER, mécaniciens, 
demeurant à Paris, passage Levert, 
rue Basfroid, ont dissous la société 
en nom collectif qui y existait entre 
eux, sous la raison BOTTEE cl BOU-
VIER, et qui avait pour objel la mé-
canique, A partir du dix deco mois. 
Entre autres obligations, le sieur 
Roltée s'est obligé à satisfaire per-
sonnellement à toutes celles nées 
pour et dans le cours de la susdite 
société. 

Pour le requérant, M. Bouvier : 
Le mandataire verbal 

Julien-Amédée MORIOT fils, 

v;i67.. 59, rue Greneta. 

D'un acte sous signalures privées, 
fait double à Paris enlre les parties, 
le quatre juin mil huit cent cin-
quanle-huil, enregistré le lende-
main, il résulte que la sociélé en 
nom collectif constituée enlre les 
sieurs BLA1S el VAN TRAPI'EN, pour 
le commerce de passementerie, peur 
neuf années, à parlir du premier 
janvier mil huit cent cinquante six, 
par acte sous signatures privées, fait 
double à Paris le premier décembre 
mil huit cent cinquante-cinq, enre-
gistré le surlendemain, dont le siè-
ge était à Pari', rue du Bouloi, 10, 

est et demeure dissoute à partir de 
ce jour. M.Louis de Kenlzinger, avo-
cat, demeurant à Paris, rue de Ma-
rengo, 6, est nommé liquidateur de 
ladite société. 

Ponr extrait : 
(9006) L. DE KEXTZIN'GER. 

UNION DE LA SEINE, 

Comptoir de renseignements con-
tentieux, faillites, arrangements 
amiables, sociétés, achats et ven-
tes de fonds. 

M. ACGCSTE FILLEUL, 

directeur, 31, rue du Caire. 

Suivant conventions verbales en 
datedu onzejuin, il appert que M. 
Joseph-Charles MARCHAND, oncle, 
marchand de bois des îles, 14, rue 
Sainl-fierre-Popincourl, reste seul 
propriétaire de l'ancienne maison 
Marchand oncle et neveu, et que M. 
Anloine-Alexandre MARCHAND, ne-
veu, ex-associé, n'est plus rien dans 
ladite maison. 

Pour extrait : 
(9662) Aug. FILLEUL. 

ERRATUM. 
Feuille du onze juin, cinquième 

colonne, numéro 9639, société CHAL-
LAMEL et LEMER : après Cha'lamel, 
lisez: M. CHALLAMEL, avocat et 
homme de lettres, demeurant à Pa-
ris, rue Bonaparte, 58, ci-devant, et 
actuellement rue des Boulangers,30; 
après Lemer, lisez : M. Jean-Baptiste-
Raymond-Julien LEMER, homme de 
lettres, demeurant à Paris, rue de 
l'Université, 30. (9676)-

ERRATUM. 
Feuille du douze juin mil huil 

cent cinquante-huit, cinquième co-
lonne, numéro 9659, société DEVAUT 
et demoiselle LESAGE, lisez: DE-
VAUT, au lieu de : DEVANT. 

(9673)— 

TRIDUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, loi samedis 
le dix à quatre heures. 

Faillite». 

DÉCLARATIONS UK FAILLITES. 

Juoemen» du 11 JUIN 1858 , ^iii 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixenl provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur DOUELLE, nég., rue de 
HanOvre, 19; nomme M. Caillebolte 
juge-commissaire, el M. Pluzanski, 
rue Ste-Anne, 22, syndic provisoire 
(N° 15C08 du gr.); 

Du sieur LEFÈVRE (Appollin), an-
cien nég. en librairie, rue d'Angon-
lème-du-Tetnple, 29; homme M. 
Caillebotte juge-commissaire, et M. 
lleurtey, rue Laffltc, 5), syndic pro-
visoire (N° 1500tdu gr.); 

Du sieur VASSEUR (Vincent-Do-
minique), limonadier à Vanves, rue 
de la Mairie; nomme M. Sauvage 
juge-commissaire, et M. Filleul, rue 
Ste-Appoline, 9, syndic, provisoire 
(N- 15010 du gr.). 

CON VOCATIONS Di. CKKANCIXM. 

Sont invitts A se rendre au Tribunal 
le commerce deParii, salle des as-
lemhléct des faillite/, un. les créan-
ciers : 

NOMINATIONS DIS SYNDICS. 

De la sociélé ALLA1RE el C1*, fabr. 
d'articles de chapellerie, dont le 

.siège est à Paris, rue Chariot, 4, 
«omposée du sieur Martin-Simon 
Allaire , seul gérant, et de deux 
commanditaires, le 18 juin, à 9 heu-
res (N- 14986 du gr.); 

Du sieur ALLAIRE (Simon-Martin), 
labr. de chapellerie, rue Chariot, 4, 
personnellement, le 18 juin , à 9 
heures (N" 14990 du gr.); 

De la D"' THUIUN (Arsène), mde 
de nouveautés et lingeries, rue Cas-
tigllone, 5 le 18 juin, à 12 heures 
(N-14087 du gr.); 
iï.Du sieur EPP1NGER (Jac), nég. 

en chapeaux de paille et confec-
tions, rue Neuve-St-Euatache, 54, le 
18 juin, à 12 heures (N» 14992 du 

gr.); 

Du sieur HERZ ( Abraham-Sa-
muel), tailleur d'habits, rue de Pa-
radis-Poissonnière, 24, le 18 juin , j 
'J heures (N° 14995 du gr.); 

Du sieur BARAULT (Pierre-Isido-
re), md de porcelaine, faubourg SU 
Denis, 60, le 18 juin, à 9 heures (N-
11993 du gr.); 

Du sieur ROGER (Jean-Achille), 
balancier, rue du Figuier St-Paul, 
20, le 18 juin, à 9 heures (N» 14994 
du gr.). 

Poite assister à l'assemblée dans la-
quelle U. le juge-commissaire doit le-
consulter tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumés que sut 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, afin 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

AFFIRMATION!. 

Du sieur LABOUROT iChaiies-Au-
gustel, tabr. de tours de têtes, rue 
St-Sauveur, 37, le 18 juin, à 12 heu-
res (N- 14860 du gr.); 

Du sieur SORRÉ-DELISLE (Alfred-
Emile), fabr. de merceries, place de 
la Bourse, 31, le 18 juin, à 12 heures 
(N« 14856 du gr.); 

Du sieur COQUINOT ( Armand-
François), épicier, rue St-Jean, 22, 
au Gros-Caillou, le 18 juin, à 9 heu-
res (N" 14808 du gr.); 

Du sieur BOUR (Charles), traiteur 
à Balignolles, rue Balagny, 2, le 18 
juin, à 9 heures (N» 14807 du gr.). 

Pour être procédé, sout la prési-
dence de M. le juge-commissaire, aux 
vérification el affirmation dt leurs 

créances : 
NOTA. U est nécessaire que les 

créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs litres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur GUILLAUME (Louis-Al-
phonse), traiteur, rue Couslantine, 
26, le 18 juin, à 9 heures (N« 14809 

du gr.); 

Du sieur MATHIEU (Nicolas), nid 
de vins en gros et en détail, et li-
monadier à Belleville, rue des Bi-
goles, 29, le 18 juin, à 9 heures (N' 

14784 du gr.); 

Du sieur S1NÈGRE (Gaspar), an-
cien aubergiste à Layolle, actuelle-
ment charbonnier porteur d'eau , 
rue des Vieilles-Haudrietles , 12, lé 
18 juin, à 9 heures (N° 14805 du gr.); 

Du sieur DUTERTRE (Hippolyte-
Lévy), nég. commissionn., boule-
vard des Filles-du-Calvaire, 2, le 18 
juin, à 2 heures (N» 13316 du gr.); 

Du sieur JOHNSON, nég, md de 
bois, chemin de ronde des Marlyrs 
11, le 18 juin, A 12 heures (N° 12676 

du gr.); 

Du sieur BERTHE (Charles), enlr 
de déménagements à Montmartre, 
chaussée de Clignancourt, 6, le 17 

juin, à 1 heure (N° 14610 du gr ); 

Du sieur MASSON (Jean-Baplis-
le), apprêteur en pelleteries, rue de 
Charenton, 164, le 18 juin, à 9 heu-
res (N° 14743 du gr.). 

Pour entendre te rapport des syn 
dlcs sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, ou. 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultes tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 

syndics. 
NOTA. 11 ne sera admis quo les 

créanciers vérifiés et affirmés ou 
qui se seront fait relever de la dé-

chéance. 
Les créanciers peuvent prendre 

au greffe communication du rapport 
des syndics et du projet de concor-

dat. 

REDDITION DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
DELAPLANE (Vietor), eommissionn. 
en marchandises, rue d'Enghien, 
n. 40, sont invités à se rendre le 
18 juin , à I heure précise, au 
Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites, pour, con-
formément à l'article 537 du Code 
de commerce, entendre le compte 
définitif qui sera rendu par les syn-
dics, le débatlre, le clore el l arre-
ter; leur donner décharge de leurs 
fonctions et donner leur avis sur 

l'excusabilité du failli. 
NOTA Les créanciers et le ladli 

peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport de.' 

syndics (N-10122 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite; du sieur 
MARGOT (Pierre-François), fabr. de 
poupées, rue du Grand-Hurleur, n 

6 , sont invités 

avis sur 

se rendre le 18 

juin, A 12 heures très nrt»;=*. 
Tribunal de commet '^'^ 

assemblées des faillites '
n

,f,?i
le k> 

formément A l'artïej V? /,', ffl" 

de ''ommerçe, entendre îe tomnt 
dehm U quiisera rendu parlesZ 
(lies, le déballre, le clnre e is/,-' 

ter; leur donner déchu gel 
fonctions, cl donner leur 
lexcusabililé du failli 

NOTA Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe 
nica ion des compte et

 rapp
„
rl 

s\ndics(N» I4368 dugr.). 

Messieurs les créanciers compo-

DROLHIN, boulaiiRer à Vaugirard, 
çi-devanl rue de l'Ecole, 25, actaN 
lement même ville, rue du Chemin-
de-Fer, 6. barrière des Fourneaux, 
sont invites à se rendre le 18 juin, i 
12 heures très précises, aa Tribunal 
de commerce, salle des assemblées 
des faillites, pour, conformément a 
1 article 537 du Code de commerce, 
entendre le compte définitif qui 
sera rendu par les svndics, le dé-
battre, le clore el l'arrêter; leur 
donner décharge de leurs fonctions 
et donner leur avis sur l'excusabi-
lité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le feilli 
peuvent prendre au greffe «mm»-
nication des compte et rapport des 
syndics (N" 42700 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union do la faillite du sieur 
RICHARD (François-Viitor), ancien 
md de nouveautés à Passy, rue 
Dosne, n. 4, sont invités à se rendre 
le 18 juin, à 1 heure très précise, 
au Tribunal de commerce, salle (tes 
assemblées des faillites, pour, con-
formément à l'art. 537 du Code a» 
commerce, entendre le compte dé-
finitif qui sera rendu par les syn-
dics, le débattre, le clore et 1 arrê-
ter; leur donner décharge de leur» 
fonctions et donner leur avis sur 

l'excusabilité du failli. 
NOTA. Les créanciers et le taiiu 

peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 

syndics (N-13101 du gr.). 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION. 

Messieurs les créanciers compo-

sant l'union de la faillite de U M 

ciété H. DUPLAIS et C", en 
lion, dont le siège est à Pan >u 

levard Montmartre, 18, 'W.f^J 
ciété ayant pour objet reip o » 
du restaurant de la'ferrasse- ou. W. 

dont le sieur n»V^ :li f$. 
en retard de faire vérifier e! auir 
mer leurs créances, son m 'es » 

se rendre le 18 jum,J»Wf»^;
œ

. 

naire 
)!«■ 
sain.'! 

procéder à la vériticauoi. « •> ■ J
 (N< 

matlon de leursdites créance» i 

13547 du gr.). „ 

CONCORDAT APRÈS ABANDOX 

D'ACTIF.
 ivrr 

REDDITION DE COMPTE-

par le sieur DEV Y (Anton..e;, er
 ||e

. 
md de comestibles, rue. de » ,, 
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salle ( 
pour, 

Code/» 

coinpt' 
commerce, entendre ie ^ - s?Ii-

llnitif qui sera rendu par
 rr

for 
dics, le débattre le clore, ̂  ̂  
et leur donner décharge 
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NOTA. Les créanciers et
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Enregistré à Paris, le 
Ueçu deux francs viogt centime*. 

/uin 1858, F" IMPHIMLRIE M A. GUYOT, RUE NKUVE-DES-MATHUltlNS, 18. 
Certifié l'insertion sous U> 

Pour l«|g«li»>iou de if-^ÏÏ^^.. 
19 maire du ** 


